
Le Maroc pays d’émigration 
Les facteurs structurels à l’origine de cette dynamique demeurent 

non seulement présents mais se renforcent au fil du temps
Pages 13 à 20

Prix: 4 DH           N°: 10390 Mercredi 18 Décembre  2024

Libération
Directeur de Publication et de la Rédaction : Mohamed Benarbia

www.libe.ma

Développement des infrastructures, attractivité de  
l’investissement et promotion de l’emploi, telles sont les  

problématiques soulevées par le Groupe socialiste lors de la séance  
mensuelle de questionnement du chef du gouvernement

Driss Lachguar s’adressant aux participants aux travaux du Comité Afrique de l’IS 

L’engagement ferme du Maroc à promouvoir la paix et la  
stabilité en Afrique est au cœur de ses priorités stratégiques  

 

Saleh Kebzabo déplore «la cécité impardonnable des grandes puissances  
à l’égard d’Israël qui tue tous les jours des Palestiniens»  

Spéc
ial

Page 4

Pages 2-3

une 14-15 dec .qxp_Mise en page 1  17/12/2024  14:57  Page 1



Le siège central de l’Union
socialiste des forces po-
pulaires (USFP) à Rabat
a abrité hier les travaux

du Comité Afrique de l'Internatio-
nale socialiste en présence des re-
présentants des partis politiques
africains affiliés à l’IS.

Au début de ces travaux, le Pre-
mier secrétaire de l'Union socia-
liste des forces populaires, Driss
Lachguar, a prononcé une allocu-
tion dans laquelle il a mis en avant
la solidité des relations entre le
Maroc et les pays africains. Selon
lui, cet événement, organisé dans
un contexte stratégique, constitue
une occasion pour le Maroc de
réaffirmer son engagement envers
l’Afrique à travers des partenariats
historiques et des projets de déve-
loppement commun.

En ce sens, il a mis en lumière
les relations historiques qui unis-
sent le Maroc à l’Afrique, en préci-
sant que ces liens ne datent pas
d’aujourd’hui et trouvent leur ori-

gine dans des siècles d’échanges
culturels, économiques et humains. 

«Le Maroc a toujours constitué

une passerelle entre le Nord et le
Sud du continent africain », a-t-il
indiqué tout en rappelant le rôle
central du Royaume en tant que fa-
cilitateur d’échanges et promoteur
de la coopération Sud-Sud.

Cette volonté s’est concrétisée
sous l’impulsion de S.M le Roi Mo-
hammed VI, en renforçant les liens
diplomatiques et économiques du
Maroc avec plusieurs pays afri-
cains. A travers des projets struc-
turants dans les domaines des
infrastructures, de l’énergie, de la
finance et de l’agriculture, le Maroc
se positionne comme un acteur
majeur du développement en
Afrique. 

Le Premier secrétaire de
l’USFP a également mis l’accent
sur l’importance de l’éducation et
de la formation dans le renforce-
ment des relations afro-maro-
caines. 

«Aujourd'hui, ces liens se ren-
forcent comme en témoignent les
échanges éducatifs et culturels

continus. Par exemple, les étu-
diants marocains se rendent dans
des pays comme le Sénégal et la
Tunisie, non seulement pour
études, mais aussi pour acquérir de
nouvelles perspectives qui enri-
chissent leur compréhension de la
diversité africaine », a-t-il expliqué.
Et d’ajouter : «En retour, les
grandes écoles marocaines ouvrent
leurs portes aux meilleurs talents
africains, notamment des pays
d'Afrique subsaharienne, créant
ainsi un espace d'interaction acadé-
mique et intellectuelle qui profite
aux deux parties. Cet échange mu-
tuel a fait du Maroc un modèle à
suivre en matière de solidarité afri-
caine, lui permettant de devenir un
pont culturel et intellectuel reliant
le nord et le sud du continent, et
incarnant une vision intégrée de la
coopération basée sur l'échange
d'expertise et le développement
des compétences au service du dé-
veloppement durable de toute
l'Afrique».

Driss Lachguar s’adressant aux participants aux travaux du Comité Afrique de l’IS

L’engagement ferme du Maroc à promouvoir
la paix et la stabilité en Afrique est 
au cœur de ses priorités stratégiques 
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Saleh Kebzabo
déplore «la cécité
impardonnable
des grandes
puissances 
à l’égard d’Israël
qui tue tous 
les jours des
Palestiniens»
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Le retour du Royaume 
à l’UA, un tournant stratégique

Le dirigeant ittihadi a également sou-
ligné que le Maroc a signé plus de 1.000
accords de coopération et de partenariat
avec la majorité des pays africains, dans
tous les domaines : culturel, écono-
mique, social, éducatif  et même agricole.
«Ce chiffre reflète l'engagement profond
du Maroc à développer des partenariats
basés sur les valeurs de solidarité et de
coopération. Notre retour à l'Union afri-
caine en 2017 a marqué un tournant
stratégique dans le renforcement de ces
relations, via notre engagement à
construire des partenariats Sud-Sud. Le
Maroc vise à travers ces partenariats à
réaliser une logique gagnant-gagnant,
comme en témoignent les grands projets
qu'il propose aujourd'hui sur le conti-
nent, visant à faire du développement et
de la stabilité les principaux leviers pour
atteindre le progrès et la prospérité des
peuples africains », a-t-il mis en avant.

En ce sens, il a évoqué des projets
importants tels que le gazoduc qui re-
liera le Nigeria au Maroc en passant par
13 pays africains. «Certains des pays tra-
versés par ce gazoduc ont un taux de
raccordement électrique inférieur à 15%,
ce qui fera de ce projet une véritable pla-
teforme d'accélération du développe-
ment et d'intégration économique entre
ces pays, avec des répercussions posi-
tives sur les niveaux de développement
et de stabilité», a précisé Driss Lachguar.

Selon lui, l'ouverture du Maroc aux
pays riverains de l'océan Atlantique s'ac-
compagne d'une autre particulière aux
pays du Sahel, en les intégrant dans cette
initiative et en leur offrant un accès à
l'océan Atlantique avec toutes les oppor-
tunités que cela offre en vue de diversi-
fier les partenariats, renforcer leur
indépendance commerciale et dynamiser
leur développement. 

La paix et la sécurité au cœur 
de la doctrine du Royaume

Sur le plan de la sécurité, le Maroc
s’impose comme un partenaire de
confiance pour les pays africains. «L’en-
gagement ferme du Maroc à promou-
voir la paix et la stabilité en Afrique est
au cœur de ses priorités stratégiques», a
souligné le Premier secrétaire de l’USFP.
Pour preuve, le Maroc est l'un des prin-
cipaux contributeurs africains aux forces
de maintien de la paix des Nations unies
dans les zones de conflit du continent. 

«Ces efforts traduisent une doctrine
marocaine claire basée sur le respect de
la souveraineté des Etats et la non-ingé-
rence dans leurs affaires intérieures.
Cette doctrine n'est pas seulement un

engagement envers les principes du
droit international, mais reflète égale-
ment une croyance sincère en les prin-
cipes de fraternité africaine et de
responsabilité partagée pour garantir
une sécurité durable dans le continent».

Par ailleurs, le Maroc œuvre inlassa-
blement à renforcer le dialogue entre les
pays du continent, fondée sur une vision
claire selon laquelle la paix est la base du
développement et de la coopération ré-
gionale et la voie vers la prospérité com-
mune. 

«Le rapprochement des points de
vue entre les pays africains fait partie in-
tégrante de la politique étrangère maro-
caine, visant à construire des ponts de
compréhension et à renforcer la solida-
rité entre les peuples africains, loin des
conflits et des tensions», a affirmé le di-

rigeant ittihadi. Et de préciser: «Cette vi-
sion diplomatique se manifeste dans les
efforts continus du Maroc pour déve-
lopper des partenariats stratégiques aux
niveaux régional et continental, visant à
transformer l'Afrique en espace d'op-
portunités partagées et de prospérité
équitable. L'engagement du Maroc dans
les grandes initiatives continentales,
telles que les programmes de lutte
contre le terrorisme et le crime organisé,
reflète son rôle central en tant qu'acteur
responsable et fiable dans la réalisation
de la sécurité régionale ».

«Nous vivons dans un monde en
ébullition», a affirmé, pour sa part, Saleh
Kebzabo, président du Comité Afrique
de l'I.S, mettant l’accent sur les conflits
aussi bien en Afrique que dans le monde
entier qui ont un impact direct sur le
continent africain, comme la guerre en
Ukraine et le conflit au Moyen-Orient. 

Il a déploré «la cécité impardonnable
» des grandes puissances à l’égard d’«Is-
raël tue qui tous les jours les Palesti-
niens».

Il a également abordé la guerre civile
au Soudan qui a fait plus d’un million de
réfugiés qui se sont installés au Tchad. 

Saleh Kebzabo a attiré l’attention sur
les effets du changement climatique en
Afrique qui subit des vagues de chaleur
mortelles, des inondations, des cyclones
tropicaux et des sécheresses prolongées.
Selon lui, les récentes inondations pro-
voquées par des pluies diluviennes ont
déjà causé la mort de près de 600 per-
sonnes.

A rappeler que la réunion devait
aborder plusieurs sujets comprenant la
paix et la sécurité en Afrique et le conflit
israélo-palestinien d'un point de vue
africain, outre le changement climatique
et les défis des récentes inondations en
Afrique, notamment dans les pays du
Sahel.

Rabat. Mourad Tabet
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Les interventions des députés parlemen-
taires, membres du Groupe socialiste-
Opposition ittihadie à la Chambre des
représentants lors de la séance d’inter-

pellation mensuelle du chef  du gouvernement,
tenue lundi 16 décembre 2024 ont été marquées
par une profusion remarquée de données et de
précisions numériques significatives autour de la
politique économique et sociale diligentée par
l’exécutif  tripartite.

Dans ce cadre, le président du groupe d’op-
position usfpéiste dans ladite institution législative,
Abderrahim Chahid, a adressé au chef  du gou-
vernement une question orale au sujet de la pro-
blématique cruciale de la consolidation des
infrastructures essentielles qui constituent « un le-
vier du développement économique et social ».

A cet égard, le député Abderrahim Chahid a
interpellé le chef  du gouvernement sur les dispo-
sitions prises ou préconisées pour le développe-
ment et l’habilitation des infrastructures à travers
l’ensemble du territoire national tout en assurant
la justice spatiale et l’amenuisement des disparités
sociales.

Le président du Groupe socialiste-Opposi-
tion ittihadie à la Chambre des représentants a in-
diqué que le pays se penche depuis plusieurs
années sur l’amélioration des infrastructures es-
sentielles, ce qui a généré un impact positif  sur le
tissu économique national et provincial tout en
contribuant au renforcement des diverses straté-
gies sectorielles, mais aussi du processus de la dé-
centralisation.

Abderrahim Chahid a observé, en outre, que
le Maroc figure d’ores et déjà dans une position

avancée quant à l’excellence de ses infrastructures,
l’habilitant à accueillir nombre de manifestations
internationales et mondiales, ajoutant à cet égard
qu’il est incontestable que le prolongement du
transport routier, toutes catégories confondues, et
la célérité du rythme de réalisation des voies ra-
pides, de même que l’élargissement du réseau fer-
roviaire reliant les villes et les aéroports en sus de
l’activation des travaux de multiplication du réseau
des aéroports et de valorisation de la flotte aé-
rienne ainsi que l’instauration de réformes insti-
tutionnelles dans le secteur du transport maritime,
tout cela contribuera amplement à l’élévation de
l’indice de développement et à la création de ri-
chesse et de postes d’emploi…

Dans cette même veine, le député parle-
mentaire ittihadi a rappelé que le déroulement
des phases finales de la Coupe du monde 2030
favorisera, en tout état de cause, une opportu-
nité exceptionnelle d’amélioration de ses infra-
structures à l’horizon, bien entendu, d’un grand
élan qualitatif  quant au volume des investisse-
ments et gros projets dédiés à la création de
routes et de voies rapides et également à l’élar-
gissement du réseau ferroviaire (…)

Pour sa part, la députée parlementaire, Aaoui-
cha Zelfi a souligné, au nom du Groupe socia-
liste-Opposition ittihadie à la Chambre des
représentants, que les différents grands chantiers
relatifs aux infrastructures essentielles proviennent
naturellement de la politique générale dont les
fondements et traits ont été initiés et tracés par Sa
Majesté le Roi Mohammed VI visant à favoriser
la réalisation et le parachèvement d’une infrastruc-
ture performante (ports, aéroports, voie ferrée, ré-

seau routier, barrages, dessalement de l’eau de
mer, énergies renouvelables…).

La députée usfpéiste, en réaction à l’exposé
du chef  du gouvernement, a mis en avant que Sa
Majesté le Roi considère que ces projets structu-
rants constituent un levier essentiel d’un réel dé-
veloppement humain durable et du
désenclavement des zones lointaines par le biais
de la facilitation de l’accès de l’ensemble des ci-
toyennes et citoyens aux services publics de même
que le Souverain en a fait un outil primordial pour
l’attractivité de l’investissement à même de favo-
riser la création de postes d’emploi. 

Par ailleurs, la députée parlementaire ittihadie
a noté que le gouvernement, depuis son avène-
ment, n’est pas parvenu à élever la cadence de son
action de mise en œuvre d’une multitude de pro-
jets structurants, « ce qui dénote son incapacité à
assurer la programmation temporelle fixée pour
ce fait en dépit de l’allouement des ressources fi-
nancières indispensables ».

Concernant les investissements consacrés
aux infrastructures et leur impact en matière de
développement national, la députée Aaouicha
Zelfi a relevé que le pays a enregistré un tournant
progressif  quant au volume global des investis-
sement publics aussi bien à travers les établisse-
ments et les entreprises publics qu’en matière de
budget général, de comptes spéciaux du trésor
que de secteurs de l’Etat gérés de manière auto-
nome ou par le biais des collectivités territoriales,
l’effort d’investissement évoluant de 245 milliards
de dirhams en 2022 à 340 milliards de dirhams
en 2025 (…)

Et de poursuivre « En dépit de la progression

de la valeur globale des investissements frôlant le
cumul de 95 milliards de dirhams au cours de trois
années de gestion et à l’ombre de quatre lois de
Finances, le taux de développement ne s’est pas
décalé de la proportion de 3% (+ ou moins) …
».

Dans cette veine, la parlementaire Zelfi a
noté que ces données statistiques illustrent l’in-
capacité du gouvernement à repérer le noyau re-
liant l’effort d’investissement public au
développement national (…) 

De son côté, le député parlementaire, mem-
bre du Groupe socialiste-Opposition ittihadie,
Saïd Baâziz, a souligné que le gouvernement ac-
tuel se révèle foncièrement le moins productif
d’opportunités d’emploi et de ce fait, le plus
grand générateur de chômage, «le tournant pro-
gressif  de l’effort d’investissement ciblant les in-
frastructures évoluant parallèlement, à un rythme
effréné  du chômage à l’ère de ce gouverne-
ment…».

Le parlementaire usfpéiste Baâziz a relevé
que le taux de chômage est passé de 11,8% au
cours de l’an 2022 à 13% en 2023 et puis à 13,7%
sur le plan national durant le premier trimestre
de l’an 2024.

« Et l’on pourrait s’attendre à des données
imprévisibles plus désastreuses si l’on prend en
compte la perspective de la campagne agricole
actuelle, la détérioration du pouvoir d’achat
face à l’indigence des mesures formulées par
le gouvernement pour faire face à ces difficul-
tés par ailleurs exaspérées à l’ère de ce gouver-
nement !» (…)

Rachid Meftah

Soulevés par le Groupe socialiste lors de la séance 
mensuelle de questionnement du chef du gouvernement  

- Le caractère primordial du développement des infrastructures essentielles
- L’importance des projets structurants pour l’attractivité de l’investissement
- L’inadéquation des investissements avec l’objectif de promotion de l’emploi
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Omar Benjelloun, le militant qui avait voué sa vie à son pays

Quand l’obscurantisme 
a dévoilé son vrai visage
Il y a 49 ans, le sang d’Omar Ben-

jelloun inondait le seuil de sa
maison à Casablanca. Une tragé-
die, un acte barbare, un assassi-

nat politique prémédité par les forces
de l’obscurantisme qui croyaient pou-
voir tuer une pensée en fauchant un
homme. Omar Benjelloun, martyr de
la liberté, de la démocratie et du socia-
lisme, n’est pas seulement tombé sous
les coups d’un intégrisme fanatique ; il
est devenu le symbole éternel d’une
lutte pour une société juste, moderne
et égalitaire. 

Ce 18 décembre 1975, les assassins
n’ont pas seulement ôté la vie d’un lea-
der politique de premier plan. Ils ont
cherché à éliminer une vision, celle d’un
Maroc démocratique, d’un peuple uni
autour de ses valeurs de progrès et de
tolérance. Mais Omar Benjelloun, par sa
pensée et son action, a transcendé la
mort. Aujourd’hui, 49 ans plus tard, son
héritage demeure intact et sa mémoire
brûle encore dans les cœurs des mili-
tants, de la gauche marocaine et de tout
un peuple attaché aux principes de jus-
tice sociale.  

Un martyr, un militant, 
un intellectuel  

Omar Benjelloun, natif  de l’Orien-
tal, a incarné toute sa vie l’exemplarité
d’un engagement total. Ingénieur, avo-
cat, journaliste, intellectuel et homme
d’action, il a marqué chaque domaine de
son empreinte indélébile. Ses chro-
niques dans les colonnes d’Al Moharrir
étaient le fer de lance de la dénonciation
des injustices et de l’oppression. Omar
écrivait avec la même vigueur qu’il plai-
dait au tribunal et qu’il militait dans les
rangs du parti des forces populaires.
Chaque mot, chaque acte était pensé
comme une arme pour défendre les dé-
munis et éclairer les esprits.    

Mais cette audace dérangeait. Omar
Benjelloun était l’homme à abattre pour
les hérauts de l’obscurantisme. Ils ont
tout tenté : les colis piégés, les menaces,
la violence aveugle. Et lorsque les atten-
tats n’ont pas suffi à le faire taire, ils ont
décidé de frapper avec une barbarie
sans nom, le 18 décembre 1975, en le
poignardant dans une scène d’une vio-
lence insoutenable. Pourtant, pou-
vaient-ils tuer ses idées ? La réponse est
non. Omar Benjelloun a survécu à ses
bourreaux par la puissance de son mes-
sage et la fidélité de ceux qui ont conti-
nué à le porter.

Un assassinat contre la démocratie
naissante

L’assassinat d’Omar Benjelloun fut
le premier acte terroriste revendiqué au
nom de la religion dans l’histoire poli-
tique moderne du Maroc. Il portait un
double objectif  : mettre fin à l’existence
physique d’un leader qui dérangeait,
mais surtout, anéantir les idéaux qu’il
incarnait. Ceux d’une gauche marocaine
fière, démocratique et profondément
enracinée dans les préoccupations so-
ciales du peuple. Omar Benjelloun, à
travers sa plume, ses discours et ses
combats, avait érigé la lutte pour la dé-
mocratie, les libertés individuelles et la
justice sociale en devoir sacré.

L’USFP, cible de cet assassinat odieux,
n’a pourtant pas faibli. Le parti des forces
populaires a continué sa marche, renforcé
par le sacrifice de son leader. Le congrès
extraordinaire de janvier 1975, auquel
Omar avait pris une part déterminante,

reste un tournant majeur dans l’histoire de
la gauche marocaine. Par son rapport
idéologique co-signé avec Mohamed Abed
El Jabri, il a posé les fondements d’une
pensée socialiste marocaine moderne, en-
racinée dans les réalités nationales tout en
restant ouverte sur le monde.

Aujourd’hui, cette pensée est plus
actuelle que jamais. Face aux crises éco-
nomiques, aux inégalités sociales et aux
défis démocratiques, les idées d’Omar
Benjelloun continuent d’offrir des ré-
ponses. Elles nous rappellent que le
progrès n’est pas une option, mais une
obligation. Que la démocratie ne se né-
gocie pas, mais se construit patiem-
ment, avec courage et abnégation.

Un homme, une mémoire,
un idéal 

Honorer la mémoire d’Omar Ben-
jelloun n’est pas une simple commémo-
ration. Elle est un rappel constant, un

appel à la vigilance face aux forces qui,
hier comme aujourd’hui, tentent
d’éteindre la lumière de la modernité
par le fanatisme et l’ignorance. Omar
était, et restera, l’incarnation du militant
organique, cet intellectuel engagé dont
la pensée et l’action ne faisaient qu’un.   

Il croyait en un Maroc où la démo-
cratie s’enracine dans toutes ses dimen-
sions : politique, économique, sociale et
culturelle. Un Maroc où les citoyens
sont égaux devant la justice et où la so-
lidarité n’est pas un vain mot. Omar
Benjelloun a été, jusqu’à son dernier
souffle, un musulman authentique, por-
teur des valeurs de justice, d’égalité et
de tolérance. Même envers ses bour-
reaux, il aurait choisi le pardon plutôt
que la vengeance.   

Fidélité et renouveau   

Aujourd’hui, 49 ans après sa dispa-
rition, la meilleure manière d’honorer
Omar Benjelloun est de continuer son
combat. La gauche marocaine, et en
particulier l’USFP, doit puiser dans sa
mémoire les forces nécessaires pour ré-
pondre aux défis actuels : justice sociale,
respect des libertés, renouveau politique
et unité nationale. Comme le martyr
l’avait si bien compris, le progrès d’une
nation passe par l’éducation, l’éveil des
consciences et l’action militante sincère. 

En ce jour de commémoration, les
militants sont appelés à méditer les le-
çons du parcours d’Omar. La fraternité,
l’éthique militante, l’écoute des citoyens
et l’action en profondeur dans la société
sont autant de principes que l’USFP
doit faire vivre, pour que le sacrifice de
son martyr ne soit pas vain. 

Omar Benjelloun, immortel 

Le crime a ôté un homme, mais il n’a
pu ôter sa lumière. Omar Benjelloun
demeure, 49 ans plus tard, une figure
emblématique de la lutte pour la liberté
et la démocratie. Son souvenir est gravé
dans la mémoire collective du peuple
marocain et dans l’histoire de la gauche
marocaine. Son combat, ses valeurs et
son idéal vivent encore et toujours, tels
des phares qui éclairent le chemin des
générations présentes et futures.

Le 49ème anniversaire de sa dispari-
tion n’est pas un simple hommage. Il est
une promesse. Une promesse de ne ja-
mais renoncer à ses principes, une pro-
messe de continuer à bâtir ce Maroc
pour lequel il a tout sacrifié.

Mehdi Ouassat
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Commémoration du 49ème anniversaire de l’expulsion
arbitraire de milliers de Marocains résidant en Algérie 
Le 18 décembre 2024

marque le 49ème anniver-
saire de l’expulsion arbi-

traire de milliers de citoyens
marocains résidant légalement
sur le territoire algérien, en appli-
cation de la décision prise par le
gouvernement algérien sous le
président Houari Boumédiène le
8 décembre 1975 en représailles
à la Marche Verte actant le retour
des provinces sahariennes à la
mère patrie.

Cette expulsion est interve-
nue au moment où le monde is-
lamique s'apprêtait à célébrer le
rituel d’Aïd al-Adha; les autorités
algériennes ont expulsé dans la
matinée du 18 décembre 1975
environ 45.000 Marocaines et
Marocains, dont des femmes, des
enfants et des personnes âgées
bien que ces familles marocaines
expulsées arbitrairement aient été
installées légalement en Algérie
depuis le 19ème siècle. Ainsi, une
grande partie d'entre eux ont
participé à la guerre de libération
algérienne qui éclata en novem-
bre 1954, au cours de laquelle des
centaines de Marocains furent
tués au champ d’honneur.

A cette occasion, une confé-
rence de presse sera organisée
lundi 23 décembre 2024 au siège
central du Syndicat national de la
presse marocaine à Rabat. Cet
événement, qui s'inscrit dans le

cadre de la Journée internationale
des migrants (18 décembre), est
organisé par l'Association des
Marocains victimes de l'expul-
sion arbitraire de l’Algérie, en
partenariat avec le Réseau afri-
cain pour la migration et le déve-
loppement, ainsi que l’espace de
médiation qui le soutient.

Placée sous le thème «La mé-
moire collective pour prendre
toutes les mesures nécessaires à
la réparation des Marocains vic-
times de l’expulsion massive et
arbitraire de l’Algérie en 1975»,
cette conférence vise à rappeler
les souffrances endurées par des
milliers de Marocains lors de leur
expulsion forcée dans des condi-
tions inhumaines. 

Violations graves des droits
humains

Au-delà de son caractère po-
litique, l’expulsion de 1975 repré-
sente une atteinte grave et
intemporelle aux droits fonda-
mentaux des migrants. Les vic-
times ont été confrontées à des
violences physiques, au pillage de
leurs biens, à la séparation des fa-
milles, à des détentions arbi-
traires, ainsi qu’à des cas de
disparitions forcées. La confé-
rence permettra d’évoquer ces
violations et de retracer les ef-
forts de plaidoyer menés par

l’Association des Marocains vic-
times de l’expulsion arbitraire de
l’Algérie.

Il est à rappeler que le Ras-
semblement international pour le
soutien des familles d'origine ma-
rocaine expulsées d'Algérie en
1975 (CiMEA) et l'Organisation
marocaine des droits de
l'Homme (OMDH) avaient pré-
senté il y a quelques années, un
mémorandum pour la création
d’une commission parlementaire

chargée d'enquêter sur la tragédie
des Marocains arbitrairement ex-
pulsés d'Algérie sans préavis
préalable. 

Cette initiative s'inscrit dans
le cadre de l'activation de l'accord
de partenariat et de coopération
conclu entre le CiMEA et
l’OMDH. Elle vise la contribu-
tion de l'institution législative à
documenter cette tragédie et la
garantie des droits des victimes à
une réparation du préjudice ma-

tériel et moral qui leur a été in-
fligé par le gouvernement algé-
rien. Ce dernier continue de
mystifier et d'occulter ce drame
en faisant fi de la résidence légale
de ces citoyens marocains, de la
constitution d'un grand nombre
de familles mixtes algéro-maro-
caines, et du fait que certaines
personnes prirent les armes du-
rant la guerre de libération face
au colonialisme français.

M.T

Quinze pays, dont le Maroc, lancent à Riyad une initiative
pour promouvoir l'intégrité des contenus en ligne
Quinze Etats membres de l'Orga-

nisation de coopération numé-
rique (DCO), dont le Maroc, ont

procédé au lancement d'une initiative stra-
tégique multilatérale pour promouvoir l'in-
tégrité des contenus en ligne, lors du
Forum des Nations unies sur la gouver-
nance d'Internet, qui se tient du 15 au 19
décembre en Arabie Saoudite. Le Maroc
est représenté à ce Forum par la ministre
déléguée auprès du chef  du gouverne-
ment, chargée de la Transition numérique
et de la Réforme de l’Administration,
Amal El Fallah Seghrouchni, qui prend
part à Riyad au Dialogue ministériel de la
DCO sur les fake news.

Dans son allocution à cette occasion,
Mme Seghrouchni s'est attardée sur la ques-
tion des fake news et les dimensions qu'elle
a prises à la lumière de l'évolution numé-
rique et du développement rapide des tech-
nologies de pointe, soulignant que le
Maroc, qui accorde une grande importance
à cette question en raison de ses répercus-
sions négatives dans divers domaines,
œuvre à créer un environnement numé-
rique sain qui garantit la protection de la vie
privée et les droits de l'individu.

La coordination dans le cadre de la
DCO et l'échange de bonnes pratiques à

cet égard permettront de faire face au phé-
nomène des fake news et d'en limiter les
effets, a-t-elle considéré.

Placé sous le thème "Dialogue minis-
tériel sur les fausses nouvelles : Vers
l'adoption d'une voie unifiée", le Forum a
connu la participation de plusieurs minis-
tres des États membres de la DCO.

En marge du forum, l'Organisation,
basée dans la capitale saoudienne, a an-
noncé le lancement de l'initiative pour
promouvoir l'intégrité des contenus en
ligne, via une déclaration conjointe qui a
été ratifiée par l'Arabie saoudite, le Maroc,
Bahreïn, le Bangladesh, Chypre, Djibouti,
la Gambie, le Ghana, la Jordanie, le Ko-
weït, le Nigeria, Oman, le Pakistan, le
Qatar et le Rwanda.

L'initiative, menée et parrainée par le
Koweït et présentée lors de la 3ème as-
semblée générale de l'Organisation de
coopération numérique, vise à promou-
voir le respect de la diversité sociale et cul-
turelle et à lutter contre la désinformation
en ligne grâce à des efforts de médiation
et de coordination entre les entreprises, les
gouvernements et d'autres parties concer-
nées, telles que les organisations interna-
tionales et la société civile.

La déclaration prévoit la création d'un

comité ministériel de haut niveau chargé
de superviser la mise en œuvre de l'initia-
tive sur l'intégrité des contenus en ligne,
tandis que les pays qui l'ont approuvée ont
réaffirmé leur engagement à promouvoir
"une économie numérique inclusive,
transparente et sûre permettant aux indi-
vidus de s'épanouir".

Selon la déclaration, le secteur privé et
les réseaux sociaux devraient être "un par-
tenaire dans ces efforts pour promouvoir
un impact social positif, plutôt qu'un
moyen de répandre des influences néga-
tives". Dans cette déclaration, la DCO
réaffirme son engagement à améliorer la
confiance dans l'espace virtuel en relevant
les défis en matière d'éthique et de protec-
tion de la vie privée associés aux techno-
logies émergentes.

Par ailleurs, le document a souligné
l'importance cruciale d'un dialogue et
d'une coopération actifs entre les plate-
formes des réseaux sociaux et les pays
dans lesquels elles opèrent, considérant
que la coopération basée sur la confiance
mutuelle représente "la clé pour l'émer-
gence d'un paysage numérique respec-
tueux des droits et des valeurs de toutes
les parties concernées".

Dans une déclaration à la presse, la se-

crétaire générale de l'Organisation de coo-
pération numérique, Dima Al-Yahya, a
noté que des sondages d'opinion réalisés
dans 46 pays ont montré que plus de 59%
des personnes interrogées s'inquiètent de
la difficulté de distinguer les contenus
réels des contenus factices en ligne.

La désinformation "n'est plus une
question marginale, mais une pandémie
numérique effrayante qui nécessite une ac-
tion urgente et conjointe", a-t-elle signalé,
notant que "des études ont montré que la
désinformation pourrait perturber les
élections dans de nombreux pays au cours
des deux prochaines années et menacer
ainsi la stabilité mondiale".

Plus de 10.000 participants de 170
pays, ainsi qu'un millier d'intervenants in-
ternationaux prennent part au Forum des
Nations unies sur la gouvernance d'Inter-
net. Quelque 300 sessions et workshops
thématiques permettront de discuter des
tendances et des politiques internationales
en matière de gouvernance d'Internet.

Il s'agit aussi d'échanger les expé-
riences, les informations et les bonnes pra-
tiques, d'identifier les nouveaux défis
numériques et de promouvoir la coopéra-
tion entre les secteurs public et privé et les
organisations de la société civile.
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L'Accord BBNJ relatif à la 
conservation et l'utilisation 

durable de la biodiversité ma-
rine des zones ne relevant pas 
de la juridiction nationale, 
constitue une avancée majeure 
en faveur de la préservation et 
de la gestion durable des res-
sources marines dans ces es-
paces, a affirmé, lundi à Rabat, 
la secrétaire d'État auprès du 
ministre de l'Agriculture, de la 
Pêche maritime, du Développe-
ment rural et des Eaux et Forêts, 
chargée de la Pêche maritime, 
Zakia Driouich.  

S'exprimant à l'ouverture 
d'un atelier régional sur l'Ac-
cord BBNJ, Mme Driouich a mis 
en avant le rôle actif du Maroc 
dans la consolidation d'une vi-
sion africaine concertée autour 
des principaux enjeux de cet ac-
cord, notamment la création 
d’aires marines protégées, le 
partage équitable des res-
sources génétiques marines et la 
mise en place de mécanismes 
d'évaluation des impacts envi-
ronnementaux. 

Elle a également souligné 
l'engagement du Royaume, 
sous la conduite éclairée de Sa 
Majesté le Roi Mohammed VI, 
à promouvoir une économie 
bleue inclusive et durable et à 
renforcer la coopération régio-
nale. 

Dans ce cadre, Mme 
Driouich a mis en exergue l'Ini-
tiative Royale visant à offrir aux 
Etats africains enclavés un accès 
stratégique à l'Atlantique. 
"Cette vision, fondée sur une so-
lidarité agissante et un dévelop-
pement inclusif, reflète 
l'ambition commune de sur-
monter les contraintes géogra-
phiques et de renforcer la 
coopération régionale, permet-
tant ainsi à ces pays de bénéfi-
cier pleinement des 
opportunités offertes par l'éco-
nomie océanique", a-t-elle fait 
valoir. La secrétaire d'Etat a, en 
outre, rappelé les efforts dé-
ployés par le Maroc lors des né-
gociations sur l'Accord BBNJ 
pour faciliter la consolidation 
d'une vision africaine concertée 
autour des principales compo-
santes du texte discuté, telles 
que la création d’aires marines 
protégées, les études d'impact 
des activités humaines sur le 
milieu marin, ainsi que l’accès 
aux ressources génétiques et le 
partage équitable de leurs avan-
tages. 

De son côté, le chef de délé-
gation adjoint de l'Union euro-
péenne (UE), Daniele Dotto, a 
mis en relief l'importante contri-
bution des Etats africains à l'éla-
boration de l'Accord BBNJ, tout 
en félicitant les Seychelles pour 
être la première nation africaine 
à l'avoir ratifié. 

Il a aussi annoncé que l'UE 
s'engage à soutenir l'utilisation 
durable de la biodiversité en 
haute mer à travers un pro-
gramme "océan" doté d’un bud-
get de 40 millions d'euros sur 
une période de six ans. 

Et de poursuivre : "Nous 
travaillons actuellement sur le 
premier volet de ce programme, 
en mettant particulièrement 
l’accent sur l’assistance tech-
nique destinée à soutenir les ef-
forts nationaux et régionaux des 
pays en développement dans le 
domaine de la conservation et 
de l’utilisation durable de la 
haute mer, notamment en ce qui 
concerne la ratification et la 
mise en œuvre de l’Accord 
BBNJ". 

Cet appui viendra en com-
plément de nombreux pro-
grammes nationaux et 
régionaux qui ont été adoptés 
récemment en matière de gou-
vernance de l'océan, d'écono-
mie bleue et de conservation 
des écosystèmes marins et cô-
tiers, a expliqué M. Dotto.  

Pour sa part, la coordina-
trice résidente du Système des 
Nations unies au Maroc, Natha-
lie Fustier, a indiqué que l'Ac-
cord BBNJ constitue un outil 
supplémentaire pour appuyer 
les efforts collectifs visant à at-

teindre les objectifs de dévelop-
pement durable d'ici 2030. 

"Après deux décennies 
d'élaboration, l'adoption de cet 
accord illustre la centralité du 
multilatéralisme et de la coopé-
ration internationale", a-t-elle 
ajouté, notant que l'entrée en vi-
gueur de l'accord et sa mise en 
œuvre effective exigent une mo-
bilisation collective, où les États, 
les organisations du système 
des Nations unies et l'ensemble 
des parties prenantes conju-
guent leurs efforts et agissent de 
manière concertée. 

"Nous avons la chance de 
compter parmi nous au-
jourd’hui des représentants de 
près de 30 Etats africains ainsi 
que d’autres parties prenantes", 
s’est-elle réjouie, précisant que 
cette participation diversifiée 
reflète le caractère intersectoriel 
de cet accord, dont la mise en 
œuvre effective dépendra du 
soutien et de la coopération 
d'un large éventail d'acteurs. 

À son tour, Charlotte Salpin, 
représentante du Bureau des af-
faires juridiques des Nations 
unies, a salué les efforts du 
Maroc qui a joué un rôle clé en 
tant que coordinateur du 
Groupe africain pour le renfor-
cement des capacités et le trans-
fert de technologies marines. 

"Grâce à la participation ac-
tive et compétente des Etats 
africains, l'accord aborde un 
certain nombre de questions 
d'une importance cruciale pour 
l'Afrique", a-t-elle affirmé, rap-
pelant que deux des quinze ra-
tifications reçues à ce jour 
proviennent d'Etats africains, et 

que 22 Etats africains ont signé 
l'accord. 

Mme Salpin a également 
mis en exergue la pertinence de 
cet atelier, capable de fournir 
aux responsables et aux parties 
prenantes de la région les infor-
mations nécessaires pour s'en-
gager efficacement dans la mise 
en œuvre des dispositions de 
l’accord. 

Tenu en présence des repré-
sentants des Nations unies, de 
l’UE et de plusieurs responsa-
bles gouvernementaux, cet ate-
lier a été organisé par la 
Division des affaires maritimes 
et du droit de la Mer des Na-
tions unies, avec un appui de 
l'UE. 

Abrité par le Maroc, il a 
réuni plus de 120 participants 
provenant des Etats africains ri-
verains de l'océan Atlantique et 
de la Méditerranée, ainsi que de 
certains pays africains enclavés. 

Cette initiative s'inscrit dans 
le cadre des efforts internatio-
naux visant à renforcer la gou-
vernance durable des océans, 
avec la participation de repré-
sentants d'organisations inter-
nationales et régionales, ainsi 
que d'experts en biodiversité 
marine. 

L'atelier a pour objectif de 
renforcer la compréhension des 
dispositions de l'Accord BBNJ, 
signé par le Maroc en septem-
bre 2023, d'identifier les besoins 
institutionnels et juridiques né-
cessaires à une mise en œuvre 
efficace, et d’accompagner les 
Etats dans leur préparation à 
l’adhésion et à la ratification de 
cet instrument juridique. 

L

Accord BBNJ : Une avancée majeure pour la préservation 
et l'exploitation durable des ressources marines 

Feuille de route pour 
le développement de 
chaînes de valeur 

 
Des représentants de la Zambie, du 

Maroc et de la République démocratique 
du Congo (RDC) se sont accordés, lors 
d’une réunion de haut niveau à Lusaka, 
sur les grandes lignes d’une feuille de 
route conjointe pour le développement 
de chaînes de valeur regroupant les trois 
pays, apprend-on lundi auprès de la 
Commission économique pour l’Afrique 
(CEA). Les représentants de ces pays 
s’étaient réunis, la semaine dernière 
dans la capitale de la Zambie, à l’occa-
sion du Dialogue politique de haut ni-
veau sur le développement des chaînes 
de valeur régionales de l'automobile et 
de la mobilité électrique, organisé 
conjointement par les Bureaux de la 
CEA en Afrique du Nord et en Afrique 
Australe. De hauts responsables et re-
présentants du secteur privé du Bots-
wana, du Lesotho, du Malawi, de la 
Namibie et du Zimbabwe, qui partici-
paient également au Dialogue de haut 
niveau, ont identifié des opportunités de 
développer la production de compo-
sants automobiles, dans le cadre de leurs 
capacités existantes, et de renforcer leur 
présence dans les chaînes de valeur ré-
gionales de l’automobile. 

A l’issue des travaux, les participants 
se sont accordés sur la nécessité d’inté-
grer le cadre de partenariat du projet 
dans les politiques publiques nationales 
et plans sectoriels de leurs pays respec-
tifs, en vue d’en assurer l’alignement 
avec les priorités de développement na-
tionales. Ils ont, par ailleurs, recom-
mandé la signature d’un Mémorandum 
d’accord en 2025 et l’inclusion du Maroc 
dans la Zone économique spéciale Zam-
bie-RDC. La CEA accompagnera ces in-
terventions, à travers la finalisation de la 
feuille de route, du plan de mise en 
œuvre et du cadre de partenariat, en vue 
de les soumettre aux pays membres 
pour validation, précise-t-on de même 
source. Elle se chargera également de la 
production d’études stratégiques, de la 
facilitation des échanges entre les diffé-
rentes parties prenantes concernées et 
du soutien au renforcement des capaci-
tés des PME dans le secteur automobile. 

Organisé à la suite d’un atelier de 
trois jours sous le thème «Développe-
ment de la chaîne de valeur régionale de 
la mobilité électrique (RDC - Maroc - 
Zambie)», le Dialogue politique de haut 
niveau a réuni des représentants des 
gouvernements, du secteur privé, des 
experts et des représentants d’organisa-
tions de développement de huit pays. 

La rencontre avait pour objectif 
d’étudier les priorités stratégiques pour 
le développement des chaînes de valeur 
régionales (CVR) dans les secteurs de 
l’automobile et de la mobilité électrique 
(e-mobilité), d’évaluer le potentiel en 
matière de partenariats et d’affiner les 
cadres réglementaires pour créer un en-
vironnement favorable à leur dévelop-
pement. 
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Les établissements d’hébergement touristique 
classés (EHTC) au niveau de la préfecture de Tan-
ger-Assilah ont enregistré plus de 1,5 million de 
nuitées à fin octobre dernier, a indiqué l’Observa-
toire national du tourisme (ONT). 

Ainsi, les établissements d’hébergement touris-
tique à Tanger-Assilah ont enregistré 1.509.994 nui-
tées au cours des dix premiers mois de 2024, contre 
1.422.717 nuitées durant la même période de l'an-
née précédente, soit une hausse de 6%, a précisé 
l'Observatoire dans ses statistiques mensuelles sur 
l’évolution du tourisme, notant que le taux d'occu-
pation de ces établissements s'est établi à 54%. 

Pour le seul mois d’octobre, les EHTC à Tanger-

Assilah ont affiché 173.394 nuitées avec un taux 
d’occupation de 58%, en hausse de 23% en glisse-
ment annuel. 

La destination de Tanger a pu conserver sa po-
sition en tant que quatrième destination touris-
tique la plus visitée au niveau national, après 
Marrakech (8,43 millions de nuitées), Agadir (5,49 
millions de nuitées) et Casablanca (1,81 million de 
nuitées), tandis que Fès est arrivée en cinquième 
position avec 793.000 nuitées. 

Il est à noter que le Maroc a enregistré 24,1 mil-
lions de nuitées à fin octobre 2024, en hausse de 
10% par rapport à la même période de 2023. 

Tourisme 

Intermédiaires d'assurances  

 284 décisions émises par l'ACAPS en 2023 

La 1ère édition du CFC Africa Tour met le cap sur Dakar 

L'Autorité de contrôle des as-
surances et de la pré-

voyance sociale (ACAPS), dans 
le cadre de la régulation de la 
distribution d'assurance, a émis 
284 décisions relatives aux inter-
médiaires d'assurances en 2023, 
contre 264 décisions en 2022, 
ressort-il du rapport annuel 
d'activité de l'Autorité. 

Ces décisions concernent de 
nouvelles créations (12), des 
mises à jour d'agrément (190) et 
des retraits d'agrément (82), pré-
cise ce rapport, ajoutant que 
l'ACAPS a accordé l'autorisa-
tion pour la présentation des 
opérations de micro-assurances 
à trois établissements de paie-
ment (Barid Cash, Al Filahi 
Cash et Chari Money). 

Toujours en matière de régu-
lation de la distribution d'assu-
rance, l'Autorité a émis 430 
décisions en relation avec l'ou-
verture des bureaux de gestion 
directe, dont 165 nouvelles au-
torisations, 256 mises à jour et 9 
fermetures. 

Ledit rapport fait également 
savoir que dans le cadre de sa 
mission de régulation et d'orga-
nisation du marché de l'assu-
rance, l'ACAPS a accordé 
l'autorisation de prise de 
contrôle indirect aux trois entre-
prises d'assurances et de réassu-
rance (Allianz Maroc, Sanlam 
Maroc et Africa First Assist), a 
autorisé la cession d'une frac-
tion du capital de Sanlam Maroc 
et a accordé l'autorisation du 
changement de dénomination 
sociale à Axa Assistance Maroc. 

Par ailleurs, dans le cadre de 
l'amélioration de ses interac-
tions avec les entités régulées, 
l'Autorité a lancé deux projets 
visant la digitalisation de ses 
process de régulation du mar-
ché. 

Il s'agit du projet "Registre 
des agréments" visant la digita-
lisation des process relatifs à la 
gestion des agréments et des de-
mandes d’autorisation des en-
treprises d’assurances et de 
réassurance, ainsi que du projet 

"Refonte de Web’inter" qui a 
pour objectif d'améliorer l'appli-
cation de gestion des agréments 
des intermédiaires d’assurances 
et l’élargissement de ses fonc-
tionnalités et services aux autres 
acteurs du réseau de distribu-
tion (bureaux de gestion directe, 
banques, sociétés de finance-
ment, établissements de paie-
ment et associations de 
micro-crédit). 

Parallèlement, l'ACAPS a 
mis en place un observatoire sur 
le taux de pénétration et d’équi-
pement des agents écono-
miques en assurance. Alimenté 
par des indicateurs assurantiels 
et des statistiques économiques 
et sociales avec une granularité 
territoriale, cet observatoire se 
veut un outil d’aide à la décision 
dans la régulation du marché de 
la distribution et de référentiel 
pour les entreprises d’assu-
rances pour les besoins d’élabo-
ration de leurs programmes 
d’ouverture de nouveaux points 
de vente. 

Casablanca Finance City Authority 
(CFCA), première place financière en 

Afrique, et les entreprises membres de sa 
communauté, ont tenu, lundi à Dakar, une 
rencontre avec des acteurs économiques et 
financiers du Sénégal dans le cadre de la 
1ère édition du CFC Africa Tour. 

Cette tournée ouest-africaine, qui a fait 
sa première escale à Dakar (les 16 et 17 dé-
cembre), avant de mettre le cap sur Abid-
jan (les 18 et 19 décembre), vise à mettre 
en lumière les opportunités d’affaires 
qu’offre le continent africain à travers l’ou-
verture des voies à des partenariats pro-
metteurs. 

Organisée en collaboration avec 
l’Agence de promotion des investisse-
ments et des grands travaux-Sénégal 
(APIX), elle offre également aux journa-
listes économiques et financiers sénégalais 
une opportunité de rencontrer des diri-

geants d’entreprises internationales basées 
à Casablanca Finance City, dont les projets 
de développement contribuent à façonner 
l’avenir économique du continent. 

S’exprimant à l’ouverture de cette édi-
tion, la directrice générale adjointe de Ca-
sablanca Finance City Authority (CFCA), 
Lamia Merzouki, a souligné que cette ini-
tiative s’inscrit dans le cadre du partena-
riat que l’Autorité a noué depuis des 
années avec l’APIX, avec l'objectif de favo-
riser la coopération régionale et d’explorer 
des opportunités d’affaires concrètes. 

Mettant en valeur l’importance de la 
coopération africaine en tant que méca-
nisme de libérer le potentiel du continent, 
Mme Merzouki a rappelé que la CFCA est 
une initiative gouvernementale destinée à 
ériger Casablanca en hub économique et 
financier dédié à l'Afrique. 

Elle accueille non seulement des entre-

prises financières, mais tout type d’entre-
prises, tous secteurs confondus, souhai-
tant opérer dans le continent africain à 
partir de Casablanca, a-t-elle fait savoir, 
notant que le critère majeur d’éligibilité est 
d’opérer en Afrique afin de drainer des in-
vestissements, la valeur et l’expertise dans 
le continent. 

De son côté, l'ambassadeur du Maroc 
au Sénégal, Hassan Naciri, a indiqué que 
cette tournée régionale de Casablanca Fi-
nance City Authority témoigne de l’im-
portance qu’elle accorde au renforcement 
des liens économiques et stratégiques avec 
les partenaires et frères africains, ajoutant 
que le Sénégal, pays frère, ami et allié, oc-
cupe une place particulière pour le Maroc. 

"Nos relations, enracinées dans une 
histoire commune, sont empreintes de res-
pect, de solidarité et d’amitié sincère", a-t-
il dit, précisant que "c’est pourquoi nous 

sommes appelés, non seulement à main-
tenir cette relation spéciale, mais surtout à 
lui insuffler un nouveau souffle à travers 
des partenariats mutuellement bénéfiques 
et des synergies innovantes". 

Le diplomate marocain a aussi souli-
gné que le Sénégal se distingue au-
jourd’hui par une stratégie ambitieuse 
pour son avenir, à savoir la Vision 2050, 
voulue par le Président Bassirou Diomaye 
Faye et son Premier ministre, Ousmane 
Sonko, qui œuvrent à transformer métho-
diquement et systématiquement le pays 
avec un objectif de souveraineté réaffir-
mée, de justice et de prospérité, relevant 
que grâce à cette vision éclairée, le Sénégal 
amorce un virage décisif vers le dévelop-
pement et la prospérité, aspirant à devenir 
un hub régional d’innovation et de com-
pétitivité, en phase avec les aspirations 
africaines. 

"Cette distinction, attribuée par Bureau Veritas 
Maroc, témoigne de l'engagement continu de 
BMCE Capital à offrir une expérience de qualité op-
timale à ses partenaires et clients. Elle reflète égale-
ment l'adhésion rigoureuse aux normes et 
exigences internationales, assurant un niveau de 
service exemplaire dans l'ensemble de ses implan-
tations", indique un communiqué de BMCE Capital 
Conseil. 

Avec cette certification, BMCE Capital Conseil 
affirme son ambition d'atteindre les plus hauts 
standards de performance au bénéfice de ses par-
ties prenantes et de consolider son positionnement 
en tant qu'acteur de référence dans son secteur. 

Certificat 

ACAPS : Un résultat net excédentaire 
de 46,6 MDH en 2023  

 
L'excédent annuel des produits sur les charges (résultat 

net) de l'Autorité de contrôle des assurances et de la pré-
voyance sociale (ACAPS) s'est établi à 46,6 millions de di-
rhams (MDH) en 2023, ressort-il du rapport d'activité de 
l'Autorité. 

Cet excédent est affecté, en 2024, entièrement à la consti-
tution du fonds de réserve conformément à l'article 33 de la 
loi n° 64-12, indique ce rapport, précisant que le total des pro-
duits s'est situé à 244,3 MDH et celui des charges à 198 MDH. 

D'après la même source, le total des produits est constitué 
principalement des contributions versées par les entreprises 
d'assurances et de réassurance (EAR). L'augmentation enre-
gistrée au niveau de ces contributions (+8,7%) est expliquée 
par l'évolution du chiffre d'affaires du secteur des assurances 
et de réassurance (+4%) en 2023 par rapport à une année au-
paravant. 

Concernant le total des charges, il est réparti essentielle-
ment sur les charges de personnel (105,3 MDH), les autres 
charges externes (34,6 MDH), les charges non courantes (13,9 
MDH) et les achats consommés de matières et de fournitures 
(4,6 MDH). 

Le total bilan s'est élevé, quant à lui, à 417,4 MDH en 2023, 
contre 364,6 MDH un an auparavant. 
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Le Maroc joue un rôle clé dans
la dynamique migratoire
mondiale. Les chiffres de
l'édition 2024 des Perspec-

tives des migrations internationales,
publiés dernièrement par l’OCDE,
confirment la persistance du Royaume
en tant que pays d’émigration et pour-
voyeur de main-d’œuvre.  Le Maroc fi-
gure à la 6ème place dans le classement
des 20 premiers pays d’origine des
nouveaux immigrés dans l’OCDE,
2021-22. Le Royaume occupe égale-
ment la troisième place dans le podium
d’acquisition de nationalité en 2022
dans les pays de l’OCDE. Il figure
aussi parmi les premiers pays d’origine
des demandeurs d’asile (2023) dans
plusieurs pays européens. Décryptage
avec Said Machak, enseignant-cher-
cheur en droit international sur la mi-
gration et l'asile.  

Une dynamique 
migratoire continue 

Le Maroc figure à la 6ème place
dans le classement des 20 premiers
pays d’origine des nouveaux immigrés
dans l’OCDE, 2021-22. Le Royaume
comptait 200.000 nouveaux émigrés,
dont la plupart ont choisi comme des-

tination l’Espagne, suivie de loin par la
France et l’Italie. Notre pays est égale-
ment classé sixième au niveau des cin-
quante premiers pays d’origine des
nouveaux immigrés dans l’OCDE avec
411.000 migrants en 2021, 557.000 en
2022 soit une part de 6.4% en 2022 et
une évolution de 146.000 personnes en
2021/2022 (35%). 

L’Inde et la Chine arrivent en tête
de ce classement suivies de la Russie et
la Roumanie respectivement  troisième
et  quatrième représentant toutes les
deux environ 270.000 nouveaux immi-
grés. Alors que la Russie n’avait jamais
atteint un tel niveau dans ce classe-
ment, la Roumanie est depuis long-
temps l’un des principaux pays
d’origine des nouveaux immigrés vers
les pays de l’OCDE. 

La Colombie occupe la cinquième
place des pays d’origine  avec 218.000
nouveaux émigrés vers l’OCDE en
2022, dont plus des trois quarts vers
l’Espagne. Avec 175.000 émigrés vers
les pays de l’OCDE en 2022, l’Afgha-
nistan arrive en septième place des
pays d’origine, l’Allemagne étant leur
principale destination, suivie du Ca-
nada et de la Turquie. Après la reprise
des flux migratoires vers les Etats-Unis
au lendemain de la crise du Covid-19,

le Mexique est devenu le huitième pays
d’émigration vers l’OCDE, à égalité
avec la Syrie.

Par pays, le rapport de l’OCDE ex-
plique qu’en Espagne,  le Maroc fait
partie des principales populations nées
à l’étranger en 2023 avec un taux de
13% devant la Colombie (9%) et la
Roumanie 7%. La Colombie, le Maroc
et l’Ukraine étaient les trois principales
nationalités des nouveaux arrivants en
2022. Parmi les 15 premiers pays d’ori-
gine, la Colombie a enregistré la plus
forte augmentation (108.000) et le
Royaume-Uni la plus forte diminution
(-15.000) des flux vers l’Espagne par
rapport à l’année précédente.

En 2023, le nombre de primo-de-
mandeurs d’asile a augmenté de 38%,
pour atteindre environ 160.000. La
majorité des demandeurs étaient origi-
naires du Venezuela (60.000), de Co-
lombie (53.000) et du Pérou (14.000).
La plus forte augmentation depuis
2022 concerne les ressortissants co-
lombiens (18.000) et la plus forte dimi-
nution les ressortissants marocains
(-800). Sur les 90.000 décisions prises
en 2023, 59% étaient positives.

En France, le Maroc fait également
partie des principales populations nées
à l’étranger en 2023 avec un taux de

Journée mondiale du migrant
LIBÉRATION MERCREDI 18 DECEMBRE 202413Spécial

Lutter pour les
droits des migrants
Un devoir de mémoire

et d’action

Chaque année, le 18 décembre,
la Journée internationale des
migrants nous rappelle que
derrière les chiffres et les dis-

cours politiques se trouvent des vies hu-
maines marquées par l’espoir, la résilience
et souvent la douleur. Cette journée, ins-
tituée par les Nations unies en 2000, est
bien plus qu’un simple rendez-vous sym-
bolique. Elle nous invite à réfléchir sur le
rôle que chacun, des citoyens aux institu-
tions, peut jouer dans la défense des
droits des migrants.

Le phénomène migratoire est une réa-
lité incontournable de notre époque, fa-
çonnée par les inégalités économiques,
les guerres, les catastrophes climatiques
et les rêves d’un avenir meilleur. Pourtant,
ces hommes, ces femmes et ces enfants
en quête d’une vie digne sont trop sou-
vent perçus comme des menaces plutôt
que des victimes ou des contributeurs
potentiels. Racisme, exploitation, exclu-
sion sociale et invisibilisation marquent
encore trop souvent leur parcours.

C’est ici que Libé joue un rôle fonda-
mental. Depuis des années, ce journal
s’est positionné comme une voix pour les
sans-voix, un espace où les récits margi-
nalisés trouvent une audience. Défendre
les droits des migrants ne se limite pas à
dénoncer les injustices ; il s’agit égale-
ment de déconstruire les stéréotypes,
d’éclairer les dynamiques complexes de la
migration et de mettre en lumière les
contributions essentielles des migrants
dans les sociétés d’accueil.

Dans ses colonnes, Libé s’efforce de
raconter les histoires humaines qui se ca-
chent derrière les crises migratoires :
celles de parents séparés par des fron-
tières, de jeunes fuyant des zones de
conflit, ou encore d’ouvriers invisibilisés
qui font tourner les économies occiden-
tales. Plus qu’un journal, Libé se veut un
acteur du changement, une plateforme
qui sensibilise l’opinion publique aux réa-
lités souvent occultées.

En cette Journée internationale des
migrants, rappelons-nous que le combat
pour leurs droits est aussi celui de notre
humanité commune. Libé, à travers ses
enquêtes, tribunes et engagements, réaf-
firme son devoir d’informer, d’éclairer et
de mobiliser pour un monde où chacun
peut circuler, vivre et travailler dans la di-
gnité. Parce qu’en défendant les migrants,
nous défendons avant tout les valeurs
universelles de justice, d’égalité et de so-
lidarité.

H.B

Le Maroc pays d’émigration
Les facteurs structurels à l’origine de cette dynamique demeurent

non seulement présents mais se renforcent au fil du temps

Edito

Dossier réalisé par Hassan Bentaleb 
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Journée mondiale du migrant

12% derrière l’Algérie (16%) et   de-
vant le Portugal (7%). Le Maroc, l’Al-
gérie et la Tunisie étaient les trois
principales nationalités des nouveaux
arrivants en 2022. Parmi les  personnes
d’origine, le Maroc a enregistré la plus
forte augmentation. Idem pour Israël ,
où le Maroc fait partie des principales
populations nées à l’étranger en 2023
avec  7%  devancé par l’ex-URSS
(51%), et suivi par les Etats-Unis (6%).
En Belgique, le Maroc fait partie des
principaux pays de naissance avec 11%
suivi par la France (9%) et les Pays-Bas
(6%). 

Pour Said Machak, enseignant-cher-
cheur en droit international sur la mi-
gration et l'asile, « la migration
marocaine vers des pays européens tels
que la France, l’Espagne, l’Italie et la
Belgique s’inscrit dans une longue tra-
dition façonnée par des facteurs histo-
riques, économiques et géographiques.
Ces éléments, combinés à des dyna-
miques sociales et culturelles, ajoute-t-
il, continuent de structurer les flux
migratoires actuels et d’influencer les
choix des migrants marocains. «L’his-
toire coloniale joue un rôle central dans
la structuration des flux migratoires
marocains vers l’Europe, notamment
vers la France et la Belgique. Pendant
le protectorat français au Maroc (1912-
1956), la France a importé une main-
d'œuvre marocaine pour répondre à ses
besoins en travailleurs dans des sec-
teurs clés comme l’agriculture et les in-
frastructures. De même, les conflits
mondiaux ont mobilisé des soldats ma-
rocains pour servir dans l’armée fran-

çaise, renforçant les liens migratoires
entre les deux pays. En Belgique, la si-
gnature d’accords bilatéraux dans les
années 1960 a permis l’arrivée massive
de travailleurs marocains dans l’indus-
trie lourde, notamment les mines et la
sidérurgie. Ces migrations ont été ac-
compagnées d’un développement des
communautés marocaines dans ces
pays, établissant ainsi des bases solides
pour des flux migratoires futurs».

En outre, notre interlocuteur nous
a expliqué que «le Maroc bénéficie
d’une position géographique straté-
gique, à seulement 14 kilomètres des
côtes espagnoles via le détroit de Gi-
braltar. Cette proximité rend l’Europe,
notamment l’Espagne et l’Italie, plus
accessible pour les migrants marocains
que des destinations plus lointaines
comme le Canada ou les Etats-Unis.
Les routes maritimes et terrestres faci-
litent les mouvements migratoires, bien
que ceux-ci se soient progressivement
complexifiés en raison des politiques
migratoires restrictives adoptées par
l’Union européenne». «La géographie
joue également un rôle dans la migra-
tion irrégulière. Les côtes marocaines
servent de point de départ pour de
nombreux migrants cherchant à attein-
dre l’Espagne par voie maritime ou via
les présides occupés. Cette accessibilité
a fait de l’Espagne une destination ma-
jeure, surtout depuis les années 1990»,
a-t-il noté. Et de préciser: «Les pays eu-
ropéens cités (France, Espagne, Italie
et Belgique) ont historiquement été des
importateurs nets de main-d’œuvre
étrangère, notamment dans des sec-

teurs comme la construction, l’agricul-
ture et les services. Les Marocains, ré-
putés pour leur compétence et leur
résilience, ont répondu à ces besoins.
Ces migrations économiques se sont
poursuivies, bien que de manière plus
diversifiée aujourd’hui, avec une pré-
sence marocaine croissante dans des
secteurs qualifiés, comme les services
ou les nouvelles technologies».

Les réseaux familiaux jouent un rôle
crucial dans la dynamique migratoire
marocaine, indique notre source. «Les
premiers migrants, arrivés dans les an-
nées 1950 et 1960, ont progressive-
ment fait venir leurs familles grâce aux
politiques de regroupement familial
mises en place dans plusieurs pays eu-
ropéens. Ces réseaux ont contribué à
maintenir un lien migratoire fort, faci-
litant l’installation et l’intégration des
nouveaux arrivants», rappelle-t-elle. Et
d’ajouter: «Les communautés maro-
caines établies en Europe servent éga-
lement de point d’ancrage pour les
nouvelles générations. Elles offrent un
soutien matériel et social, aident à sur-
monter les obstacles administratifs et
fournissent des informations essen-
tielles sur les opportunités d’emploi ou
d’études. Cette dynamique favorise une
migration dite "en chaîne", où les dé-
parts successifs sont encouragés par
des relations familiales ou amicales déjà
établies dans les pays de destination ».

Naturalisation par nécessité 

Sur un autre registre, ledit rapport
révèle que le Maroc occupe la troisième

place dans le podium d’acquisition de
nationalité en 2022 dans les pays de
l’OCDE. En effet, 121.000 ressortis-
sants marocains sont devenus citoyens
d’un pays de l’OCDE (+32%). La plu-
part d’entre eux ont ainsi acquis la na-
tionalité espagnole (55.000), italienne
(31.000) ou française (19.000). L’inde
arrive en tête en 2022 avec plus de
190.000 ressortissants indiens ayant ac-
quis la nationalité d’un pays de
l’OCDE, soit 60.000 personnes de plus
qu’en 2021 (+43%). L’Inde fait ainsi fi-
gure de premier pays d’origine en ma-
tière d’acquisition de nationalité dans
les pays de l’OCDE, et ce à un niveau
encore jamais atteint.

La Syrie a conservé sa place de
deuxième pays d’origine en 2022, avec
134.000 naturalisations (+28% par rap-
port à 2021). Plusieurs pays ont affiché
de fortes hausses du nombre de natu-
ralisations de leurs ressortissants en
2022, dont les Philippines (+28%, soit
111.000 naturalisations, dont 42.000 au
Canada), le Pakistan (+34%, 70.000) et
l’Albanie (+53%, soit 57.000, dont
38.000 en Italie).

En 2022, les acquisitions de natio-
nalité représentaient en moyenne 2,7%
des effectifs de personnes étrangères
des pays d’accueil de la zone OCDE,
soit une augmentation de 0.4 point par
rapport à 2021. En 2022, le Canada est
devenu le pays où le rapport entre le
nombre d’acquisitions de nationalité et
celui de personnes étrangères était le
plus important (11,8%, contre 4,5% en
2021). Ce rapport est resté élevé en
2023, s’établissant à 11,4% La Suède se
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situe en seconde place, malgré une
baisse en 2023 (7,7% contre 10,2% en
2022). Viennent ensuite la Norvège
(avec un rapport de 6,4%, comme en
2022), puis les Pays-Bas (4,5% en
2022), les Etats-Unis (4,4% en 2022).
Le Portugal est le pays où ce rapport a
le plus baissé en 2022, puisqu’il a perdu
un point pour s’établir à 3,2%. Cette
baisse est due à un fléchissement des
acquisitions, associé à une forte aug-
mentation de la population étrangère.

Ce niveau record tient principale-
ment à un triplement du nombre de
nouveaux citoyens canadiens (60.000)
en 2022. Il ne fait toutefois aucun
doute que ce record sera dépassé en
2023, en raison de la nouvelle augmen-
tation du nombre d’acquisitions de na-
tionalité observée au Canada (79.000).

Pour Said Machak, la question de
l’acquisition de la nationalité étrangère
a suscité de vifs débats au Maroc, no-
tamment sous le règne de S.M le Roi
Hassan II. Selon lui, «le Défunt Souve-
rain avait exprimé des réserves, crai-
gnant que l'intégration totale des MRE
dans les sociétés d’accueil ne conduise
à une dilution de l’identité et des va-
leurs culturelles marocaines». Pour S.M
Hassan II, «la nationalité ne se limitait
pas à un cadre juridique ou administra-
tif, mais représentait un lien émotion-
nel et identitaire profond entre
l’individu et son pays d’origine ». Cette
vision rejoint une définition plus large
de la nationalité, soulignée également
par la Cour de justice de l'Union euro-
péenne, qui la considère comme une
relation fondée non seulement sur des
droits et des obligations, mais aussi sur
un sentiment d’appartenance.

Par ailleurs, notre interlocuteur

ajoute que «l’acquisition de nationalités
étrangères par les MRE est un sujet
complexe, ancré dans des dynamiques
historiques, socio-économiques et
identitaires. Les motivations et les im-
plications de cette démarche diffèrent
selon les contextes nationaux et per-
sonnels, ce qui reflète la diversité des
expériences migratoires marocaines à
travers l’Europe». Selon lui, l’acquisi-
tion de la nationalité étrangère par les
MRE est souvent perçue comme un
moyen d’obtenir des droits similaires à
ceux des citoyens natifs des pays d’ac-
cueil. Cette perspective est particulière-
ment visible en France, en Allemagne,
en Belgique et en Espagne, où les com-
munautés marocaines sont bien éta-
blies. L’acquisition de la citoyenneté
leur permet d’accéder à des avantages
sociaux, à la protection juridique, et à
des opportunités économiques qui ne
sont pas toujours disponibles pour les
résidents étrangers. 

«Tel est le cas des MRE de l'Es-
pagne. Après la crise économique de
2008, de nombreux Marocains résidant
en Espagne ont sollicité la naturalisa-
tion pour obtenir la liberté de circula-
tion au sein de l'Union européenne. Ce
changement de statut leur a offert la
possibilité de chercher du travail dans
d'autres pays européens moins touchés
par la récession, comme l’Allemagne
ou la France. La nationalité espagnole
devient alors un levier de mobilité et de
stabilité économique», explique Said
Machak en soulignant également que,
parmi les MRE, il y a une minorité qui
aspire à obtenir la double nationalité
afin de conserver un lien juridique fort
avec le pays d’origine tout en bénéfi-
ciant des avantages d’une citoyenneté

étrangère. «Pour ces individus, la dou-
ble nationalité représente un équilibre
entre intégration dans le pays d’accueil
et fidélité à leur identité marocaine», a-
t-il observé. Et de noter que l’acquisi-
tion de nationalités étrangères par les
MRE a des implications importantes
sur la politique migratoire marocaine.
«Le gouvernement marocain a adopté
une approche plus flexible ces der-
nières années, reconnaissant l’impor-
tance de la diaspora marocaine comme
un pont entre le Maroc et le reste du
monde. La double nationalité est dés-
ormais acceptée et même encouragée,
dans la mesure où elle permet aux
MRE de jouer un rôle de relais écono-
mique et culturel. Les MRE naturalisés
contribuent significativement à l’éco-
nomie marocaine grâce aux transferts
de fonds, aux investissements dans des
projets locaux et au soutien aux fa-
milles restées au Maroc. Leur statut de
citoyens étrangers leur permet égale-
ment de défendre les intérêts du Maroc
dans les pays d’accueil», souligne-t-il.

Mobilité étudiante liée à l’histoire 
de la migration marocaine

S’agissant de la mobilité étudiante,
ledit document indique qu’en 2023,
l’Inde était le premier pays d’origine
des étudiants en mobilité internationale
au Canada, aux États-Unis et au
Royaume-Uni. Les Indiens représen-
taient ainsi 40% des entrées d’étudiants
au Canada et plus de 25% aux Etats-
Unis et au Royaume-Uni (Graphique
d’annexe 1.A.1). Depuis 2019, la part
des étudiants indiens n’a fait qu’aug-
menter dans ces trois pays. La Chine
était, quant à elle, le premier pays d’ori-

gine des étudiants étrangers en Austra-
lie et au Japon, où ils représentaient en-
viron 30% des entrées en 2023, un taux
en baisse par rapport à 2019. 

D’autres nationalités ont également
gagné en importance, comme les étu-
diants nigérians au Royaume-Uni, les
étudiants colombiens en Australie ou
les étudiants népalais au Japon. Les
pays de l’UE/AELE affichent davan-
tage de diversité dans les entrées d’étu-
diants étrangers, puisque 8% des
étudiants en mobilité internationale
étaient Chinois en 2022 et que les In-
diens, Américains, Brésiliens et Maro-
cains représentaient entre 4 et 7% des
entrées. Les principales nationalités
d’origine varient en outre selon les pays
d’accueil. Ainsi, les étudiants indiens et
turcs sont majoritaires en Allemagne,
les étudiants marocains et algériens en
France et les étudiants ukrainiens et
biélorusses en Pologne.

En analysant ces chiffres, Said Ma-
chak nous a expliqué que la présence
croissante des étudiants marocains
dans les universités européennes, no-
tamment en France, en Espagne et en
Belgique, s'inscrit, dans une dynamique
migratoire historique et multidimen-
sionnelle. En effet, cette migration ne
repose pas uniquement sur l’attrait des
systèmes éducatifs avancés, mais elle
résulte aussi d'un ensemble complexe
de facteurs historiques, institutionnels,
culturels, et socioéconomiques. «La mi-
gration estudiantine marocaine vers
l’Europe s'inscrit dans un contexte his-
torique marqué par les relations colo-
niales et postcoloniales. La France, en
particulier, a joué un rôle central dans
l’éducation marocaine depuis la pé-
riode du protectorat. Ce lien historique
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a laissé un héritage profond, notam-
ment au niveau de la langue et de la
culture communes et la reconnaissance
académique mutuelle».

Par ailleurs, notre interlocuteur sou-
tient que ces dernières années, on ob-
serve une augmentation de la migration
estudiantine marocaine vers l’Espagne
et la Belgique. «Ce phénomène est lié à
plusieurs facteurs (proximité géogra-
phique avec l’Espagne, et dynamisme
des universités espagnoles). En effet,
les établissements espagnols ont diver-
sifié leurs programmes et offrent des
cursus en anglais, attirant des étudiants
internationaux. De plus, l’Espagne pro-
pose souvent des frais de scolarité plus
abordables que la France. La Belgique
a été présentée dernièrement comme
une alternative francophone. Elle attire
également les étudiants marocains
grâce à sa francophonie partielle et son
système éducatif  reconnu. Les coûts
d’inscription y sont souvent plus fai-
bles qu'en France, tout en offrant un
enseignement de qualité», a-t-il indiqué.

Les liens entre les institutions aca-
démiques marocaines et européennes
jouent un rôle clé dans cette dyna-
mique, souligne notre source. «Plu-
sieurs programmes de coopération
favorisent la mobilité des étudiants ma-
rocains. Il y a les accords bilatéraux de
partenariat qui existent entre les uni-
versités marocaines et leurs homo-
logues européennes, facilitant les
échanges d'étudiants, les doubles di-
plômes et la reconnaissance mutuelle
des crédits. Il y a aussi les programmes
européens comme Erasmus+ qui of-
frent aux étudiants marocains des op-
portunités d’étudier dans plusieurs
pays européens, renforçant ainsi la mo-
bilité intra-européenne. Sans oublier les
stages et recherches conjoints entre les
universités marocaines et les institu-
tions européennes sur des projets de
recherche, encourageant les étudiants à

poursuivre leurs études ou à effectuer
des stages en Europe », a-t-il ajouté. Et
de conclure : «Les gouvernements eu-
ropéens ont également mis en place
des politiques favorables à l’accueil des
étudiants marocains, conscients des bé-
néfices culturels et économiques de
cette migration (visas étudiants simpli-
fiés, bourses d’études, intégration faci-
litée…). A noter, toutefois, que cette
dynamique pose également des défis
pour le Maroc, qui doit trouver un
équilibre entre la valorisation de sa
diaspora qualifiée et la lutte contre la
fuite des talents».

Droit d’asile et abus d’usage

Concernant la question de l’asile, le
Maroc figure parmi les trois premiers
pays d’origine des demandeurs d’asile
(2023) en Slovénie, révèle ledit rap-
port. A noter que le nombre de de-
mandes d’asile déposées par les
Marocains est passé de 3.615 en 2019
à  3.465 en 2020 avant d’atteindre
5.220 en 2021, 6.645 en 2022 et 7.185
en 2023.  En 2023, le nombre de
primo-demandeurs d’asile a augmenté
de 8,1%, pour atteindre environ 7.200.
La plupart des demandeurs étaient ori-
ginaires du Maroc (5.700), de l’Algérie
(400) et du Pakistan (100). La plus
forte augmentation depuis 2022
concerne les ressortissants marocains
(5.400) et la plus forte diminution les
ressortissants afghans (-1 100). Sur les
300 décisions prises en 2023, 44%
étaient positives.

La Bulgarie a enregistré  2075 de-
mandes d’asile marocaines en 2019;
3.460 en 2020, 10.890 en 2021, 20.260
en 2022 et 22.390 en 2023,  soit une
hausse de +979. En 2023, le nombre
de primo-demandeurs d’asile a aug-
menté de 11%, pour atteindre environ
22.000. La majorité des demandeurs
étaient originaires de Syrie (12.000),

d’Afghanistan (5.900) et du Maroc
(2.600). La plus forte augmentation
depuis 2022 concerne les ressortis-
sants syriens (3.800) et la plus forte di-
minution les ressortissants ukrainiens
(-1.300). Sur les 8.740 décisions prises
en 2023, 66% étaient positives. Des
demandes ont été enregistrées au ni-
veau de l’Autriche, du Danemark, de
l’Espagne, de l’Irlande, de l’Italie, des
Pays-Bas et du Portugal.

Comment peut-on expliquer cette
situation? «Le droit d’asile est un prin-
cipe fondamental inscrit dans la
Convention de Genève de 1951, qui
garantit la protection internationale
aux personnes fuyant des persécutions
en raison de leur race, religion, natio-
nalité, appartenance à un groupe so-
cial particulier, ou opinion politique.
Toutefois, la demande d’asile peut être
détournée de son objectif  initial
lorsqu'elle est utilisée comme  moyen
de régularisation migratoire», nuance
Said Machak. Et de préciser: «Certains
pays européens appliquent une défini-
tion élargie de la protection internatio-
nale, incluant des motifs relatifs aux
libertés individuelles. Des aspects
comme la liberté religieuse (par exem-
ple, le port du voile ou la pratique de
la circoncision) ou la discrimination
fondée sur l’orientation sexuelle (ho-
mosexualité) peuvent, dans certains
cas, être invoqués pour justifier une
demande d’asile. Cette interprétation
large ouvre des opportunités pour cer-
tains migrants marocains, qui exploi-
tent ces critères pour tenter d’obtenir
un statut de réfugié ou une protection
subsidiaire, même en l’absence de per-
sécutions directes».

Notre source estime que certains
motifs invoqués dans les demandes
d’asile, bien que légitimes dans des
contextes précis, peuvent être détour-
nés de leur objectif  initial comme c’est
le cas de la liberté religieuse et des pra-

tiques culturelles. «Des demandeurs in-
voquent des motifs liés à la liberté re-
ligieuse, comme des restrictions
supposées sur le port du voile ou la
pratique de la circoncision au Maroc.
Bien que ces pratiques soient globale-
ment respectées au Maroc, certains mi-
grants les utilisent pour établir un
dossier d’asile, sachant que les autorités
européennes examinent ces critères
sous l’angle des droits fondamentaux.
L’orientation sexuelle, notamment
l’homosexualité, constitue un motif  re-
connu pour l’octroi de l’asile dans de
nombreux pays européens. Certains
migrants, même s’ils n’ont pas fait l’ob-
jet de persécutions directes au Maroc,
mettent en avant leur orientation
sexuelle comme justification, en ar-
guant de risques de discrimination ou
de marginalisation sociale», explique-t-
elle.

En conclusion, Said Machak estime
que «les flux migratoires marocains
confirment la persistance de notre
pays en tant que pays d’émigration et
traduisent les réalités profondes de la
société marocaine, marquées par des
défis internes et des aspirations ex-
ternes», soulignant à ce propos,  «que
les facteurs structurels à l’origine de
cette dynamique demeurent non seu-
lement présents mais se renforcent au
fil du temps ». 

«La dynamique d’émigration ac-
tuelle au Maroc est le reflet d’enjeux
structurels profonds qui nécessitent
des réponses durables. Tant que le
chômage, la précarité et le manque de
perspectives persisteront, la migration
restera une option privilégiée pour de
nombreux Marocains. Une politique
intégrée, axée sur le développement
économique, la justice sociale et la va-
lorisation des compétences nationales,
est essentielle pour transformer cette
dynamique en force positive pour le
pays», a-t-il conclu.
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Abdelkrim Belguendouz, pro fesseur 
éméri te  e t  spéc ia l is t e  r ec onnu des 
quest ions migrat oi r es,  s ’ es t longuement
pen ché sur  les  enj eux l iés  aux Mar oca ins
rés idant à l ’ é trang er (MRE). Il  es t  
cé lèbr e pour son engag ement  constant  e t
ses  travaux sc i enti f iques appr ofond is  
sur le  s ta tu t e t  l es  r éal ités  de ce tte  
communauté .  Récemment,  i l  a réagi au
der ni er Discours Royal  pr ononcé par  
Sa Majest é  l e  Roi  Mohammed VI 
à l ’occas i on du  49ème anniver sai r e  de l a
Marche Ver te,  où  le  Souvera in  a  une
foi s  de plu s soul i gné l ’ impor tance 
s tra tégique de la  d iaspora  maro ca ine .
Dans c e  di scours,  S .M le  Ro i a  
réa f f irmé que l a quest ion des MRE
constitue une pr io ri té  nat iona le  de 
pr emier  p lan . Le Souv era in a mi s en
avant  leur  rô le  c ru cial  dans l e  
déve loppement économique,  so c ial  e t 
cul tur e l  du  pays,  appelant à r en for cer
leur con tr ibuti on  à  travers  des 
mécani smes de ges t ion r enouve lés  e t p lus
e f f ica ces .  Le d iscour s du 6 novembre a
éga lemen t mis l ’acc ent sur le  r ôle  c entral
des MRE dans la  dé fen se des in térê t s
nationaux. Cet te  r econnaissance Roya le
con f irme que l a d iaspora mar oca ine es t
per çue non  seu lement  comme un ac teur
économique de poids,  mai s auss i  comme
un ambassadeur  des valeurs e t  d e 
l ’ id ent ité  marocaines 
à l ’ é che l l e  mondiale .

Libé : Vous soulevez dans vos analyses
une critique récurrente concernant l’im-
mobilisme dans la gestion du dossier des
Marocains résidant à l’étranger (MRE).
Pouvez-vous préciser votre point de vue
sur cette question ?

Abdelkrim Belguendouz: Effective-
ment, il s’agit d’une problématique structu-

relle persistante. Nous assistons depuis plu-
sieurs années à la répétition des mêmes dis-
cours et promesses de la part du
gouvernement, mais sans résultats tangibles.
Ce constat d’immobilisme concerne principa-
lement l’absence de changements notables
malgré de nombreuses réunions et initiatives
annoncées. Ce cycle de répétition traduit un
manque de volonté politique et de suivi
concret. Les acteurs en charge du dossier sont
souvent les mêmes, ce qui maintient une ap-
proche figée, sans innovation ni remise en
question des méthodes utilisées.

Quelles solutions proposez-vous pour
rompre avec cette inertie structurelle ?

La première étape serait de renouveler les
figures impliquées dans la gestion de ce dos-
sier et d’adopter une approche innovante. Les
discours sont nécessaires pour fixer des orien-
tations, mais ils doivent impérativement être
suivis de mesures concrètes. Il faudrait instau-
rer des mécanismes de suivi transparents, avec
des délais réalistes, mais stricts. Des indica-
teurs de performance clairs et une évaluation
régulière par une instance indépendante sont
indispensables pour s’assurer que les réformes
annoncées sont effectivement mises en
œuvre.

Vous mentionnez que les discours
Royaux, notamment celui du 20 août
2022, n’ont pas été suivis d’une feuille de
route claire. Pourquoi ces rappels restent-
ils lettre morte, selon vous ?

Le discours Royal du 20 août 2022,
comme plusieurs autres auparavant, a effecti-
vement interpellé sur l’importance des MRE.
Toutefois, l’absence de vision stratégique et
de coordination entre les différentes institu-
tions concernées reste un obstacle majeur. Les
rappels réguliers sans suivi concret créent une
frustration légitime parmi la diaspora. Pour
éviter cela, chaque initiative annoncée devrait
être accompagnée d’indicateurs précis et faire

l’objet d’un suivi rigoureux. La mise en place
d’un cadre de responsabilité est essentielle
pour que les engagements pris ne restent pas
de simples déclarations.

Le discours du 6 novembre met en
avant l’importance stratégique des MRE,
juste après la question de l’intégrité terri-
toriale. Pourquoi cette priorité symbo-
lique ne se traduit-elle pas en actions
concrètes ?

C’est une question cruciale. Les discours
du 6 novembre, notamment en lien avec la
Marche Verte, soulignent toujours le rôle cen-
tral des MRE dans la défense des intérêts na-
tionaux. Cependant, cette reconnaissance
reste souvent symbolique. Les actions
concrètes pour mobiliser leur potentiel éco-
nomique sont insuffisantes. Pour que cette
priorité devienne réelle, il est impératif  de
créer des outils adaptés, comme une « banque
de projets » dédiée aux MRE. De plus, la mise
en place de partenariats public-privé pourrait
faciliter leurs investissements dans des sec-
teurs clés. Les services consulaires doivent
également être renforcés pour mieux accom-
pagner les MRE dans leurs démarches admi-
nistratives et projets d’investissement.

La gouvernance semble aussi poser
problème. Vous avez évoqué des retards
dans le renouvellement des membres du
Conseil de la communauté marocaine à
l’étranger (CCME). Quelles sont vos re-
commandations à ce sujet ?

Le CCME, dont le renouvellement est en
retard depuis 2011, est un exemple frappant
des dysfonctionnements structurels. La créa-
tion de la Fondation Mohammedia pour les
MRE, qui remplace la Fondation Hassan II,
est perçue comme une réforme, mais elle
reste insuffisante sans une redéfinition claire
de ses missions. Il est nécessaire de revoir en
profondeur la gouvernance de ces structures,
en clarifiant les rôles et en améliorant la coor-

dination entre les différentes institutions. La
nouvelle fondation devrait avoir des missions
précises et élargir ses interventions au-delà des
aspects culturels et religieux, en incluant un
soutien concret à l’entrepreneuriat et à l’inves-
tissement des MRE.

Comment garantir une meilleure re-
présentativité des MRE dans les proces-
sus de décision ?

Les MRE doivent être impliqués directe-
ment dans les processus décisionnels. Cela
passe par des mécanismes de consultation ré-
gulière et la création de plateformes partici-
patives. Il est également essentiel de renforcer
les représentations économiques marocaines
à l’étranger. Les consulats, souvent sous-dotés
en ressources humaines et financières, doivent
être restructurés pour offrir un meilleur ac-
compagnement aux MRE. La création de bu-
reaux d’investissement spécialisés au sein des
consulats pourrait faciliter leurs démarches et
promouvoir les opportunités au Maroc.

En conclusion, quelles mesures prio-
ritaires recommanderiez-vous pour trans-
former la diaspora marocaine en  véritable
levier de développement ?

Tout d’abord, il est crucial de passer des
discours aux actions concrètes. La gestion des
dossiers liés aux MRE nécessite une volonté
politique ferme et une vision stratégique
claire. Il faut lever les obstacles bureaucra-
tiques, renforcer la transparence, et créer des
mécanismes de suivi rigoureux. L’améliora-
tion des services consulaires, la mise en place
d’une banque de projets, et l’implication des
MRE dans les processus décisionnels sont au-
tant de mesures essentielles. En valorisant le
potentiel économique de la diaspora, le Maroc
pourrait véritablement transformer cette
communauté en  moteur de développement
national.

Propos recueillis 
par Hassan Bentaleb 
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Belguendouz Abdelkrim
Les acteurs en charge du
dossier des MRE sont
souvent les mêmes, ce qui
maintient une approche
figée, sans innovation ni
remise en question des
méthodes utilisées
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Khalid Alayoud 
Un artisan du co-développement 
et de l’intégration des migrants

Le Maroc célèbre aujourd’hui la Journée 
internationale du migrant, instituée en 2000 
par l’ONU pour commémorer l’adoption de la
Convention internationale sur la protection des
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille. Cet événement prend une
dimension particulière cette année, se déroulant à la
veille de la ratification par l’Assemblée générale des
Nations unies du Pacte mondial sur les migrations.
Pour la communauté internationale, cette journée
représente une opportunité de déconstruire les 
stéréotypes et de sensibiliser le public au rôle 
essentiel des migrants dans les sphères économique,
culturelle et sociale, tant dans leur pays d’origine
que dans leur pays d’accueil. Cette année, Libé met
à l’honneur une des figures incontournables dans
les domaines des migrations, du co-développement 
et de l’intégration. Enseignant-chercheur, acteur 
associatif  et expert en développement local, il
consacre sa vie à l’étude des dynamiques 
migratoires et à la valorisation des apports 
des Marocains résidant à l’étranger (MRE), 
notamment dans le Souss, sa région natale. Ce
parcours riche et engagé reflète un engagement 
multidimensionnel au service de la société 
marocaine et au-delà.

Migration, une passion inspirée

En tant que président de l’Association
des chercheurs en migration et développe-
ment durable (ACMD), Khalid Alayoud s’il-
lustre par ses recherches approfondies sur les
rôles des migrations dans le co-développe-
ment des pays d’origine. Ses travaux se
concentrent particulièrement sur les Ama-
zighs du Souss, une communauté qui a joué
un rôle crucial dans les migrations écono-
miques. Il analyse notamment comment les
transferts financiers, les initiatives entrepre-
neuriales et les apports culturels des MRE
contribuent au développement économique
et social des régions rurales marocaines.

Son expertise va cependant au-delà de
l’étude des migrations internationales. Kha-
lid Alayoud explore également les défis de
l’intégration des migrants subsahariens au
Maroc, un sujet d’une pertinence croissante
dans le contexte actuel. Il met en avant l’im-
portance de politiques inclusives et d’initia-
tives associatives pour favoriser l’insertion
socio-économique de ces migrants, souvent
marginalisés, tout en soulignant leur poten-
tiel pour enrichir le tissu culturel et écono-
mique marocain.

Un acteur associatif  polyvalent

L’engagement associatif  de Khalid
Alayoud s’étend à plusieurs domaines. En
tant que coordonnateur du Réseau des As-
sociations de la réserve de biosphère arga-
neraie (RBA), il joue un rôle essentiel dans
la préservation de cet écosystème unique,
inscrit au patrimoine mondial de
l’UNESCO. Son travail dans ce cadre met
en lumière le lien indéfectible entre dévelop-
pement durable, protection de l’environne-
ment, et lutte contre la pauvreté dans les
zones rurales.

Par ailleurs, en tant que trésorier de l’As-
sociation Souss-Massa-Drâa pour le déve-
loppement culturel, il contribue à la
promotion du patrimoine culturel marocain,
notamment amazigh, et au renforcement du
dialogue interculturel. Ces efforts illustrent
une vision globale où le développement local
s’inscrit dans une dynamique de solidarité in-
ternationale et d’échange culturel.

Le documentariste de 
la mémoire ouvrière

Outre son activité universitaire et asso-
ciative, Khalid Alayoud est un documenta-
riste qui utilise le média visuel pour raconter

des histoires méconnues et souvent oubliées.
Son film “Les gueules noires racontent le
charbon”, réalisé dans le cadre de l’ACMD,
est une œuvre poignante qui retrace les par-
cours des milliers de Marocains ayant émigré
en France dans les années 60 pour travailler
dans les mines de charbon. Le documentaire
met en avant les contextes difficiles de recru-
tement, les conditions de vie rudes, mais
aussi la dignité et la résilience de ces travail-
leurs.

Cette œuvre s’inscrit dans une démarche
plus large visant à préserver la mémoire col-
lective et à mieux comprendre les impacts
des migrations passées sur les dynamiques
actuelles. Khalid Alayoud s’emploie à relier
ces expériences historiques aux défis
contemporains, offrant ainsi une perspective
unique et nuancée sur la migration.

Le co-développement 
par les migrations

Un des axes centraux des travaux de
Khalid Alayoud est le co-développement,
une approche qui met en lumière les contri-
butions des diasporas au niveau des pays
d’origine. Il démontre, avec des données et
des exemples concrets, comment les Maro-
cains du monde, notamment ceux issus de
la région du Souss, jouent un rôle central
dans la revitalisation des communautés lo-
cales.

Les transferts financiers des MRE repré-
sentent une source cruciale de revenu pour
de nombreuses familles marocaines, mais
leur impact ne se limite pas à l’économie do-
mestique. Khalid Alayoud met également en
évidence leurs investissements dans des pro-
jets structurants, tels que la création d’entre-
prises, le financement d’infrastructures
locales, ou encore la rénovation de sites cul-
turels et religieux. Ces initiatives contribuent

à renforcer la résilience des territoires ruraux
face aux défis économiques et environne-
mentaux.

Un plaidoyer pour l’intégration

Dans un contexte où le Maroc est de-
venu une terre d’accueil pour de nombreux
migrants subsahariens, Khalid Alayoud s’en-
gage activement en faveur de leur intégra-
tion. Il milite pour des politiques publiques
ambitieuses qui garantissent les droits des
migrants et facilitent leur inclusion dans la
société marocaine. Son travail sur le terrain,
en collaboration avec des associations lo-
cales, met l’accent sur l’éducation, l’accès à
l’emploi, et la sensibilisation culturelle
comme leviers essentiels pour une intégra-
tion réussie. 

Il est convaincu que l’intégration des mi-
grants subsahariens représente non seule-
ment un devoir moral, mais également une
opportunité pour le Maroc de s’enrichir
d’une diversité culturelle et humaine.

Un héritage inspirant

Khalid Alayoud incarne une approche
multidimensionnelle des migrations, mêlant
recherche, action associative et création ar-
tistique. Son travail ne se limite pas à docu-
menter les phénomènes migratoires, mais
cherche à en faire un levier de transforma-
tion sociale, culturelle et économique.

Par ses recherches, ses films, et son en-
gagement sur le terrain, il offre une vision
inspirante pour un monde où les migrations
sont perçues comme une richesse et non
comme un défi. Son héritage, ancré dans les
valeurs d’inclusion et de codéveloppement,
continuera de guider les générations futures
dans la construction d’un avenir plus soli-
daire et durable.

Portrait

Journée mondiale du migrant

Page 13 à 20.qxp_Mise en page 1  17/12/2024  14:35  Page6



LIBÉRATION MERCREDI 18 DECEMBRE 202419Spécial

Migration irrgulière au Maroc 
Radioscopie

AOujda, une augmentation remar-
quable des flux de Soudanais en
quête de protection internationale
a été observée récemment. La ré-

gion accueille également des Tchadiens, des
Guinéens, des Maliens et des Camerounais.
En revanche, les Syriens et les Yéménites y
sont plus rares. Une autre caractéristique no-
table de cette région est la forte présence de
mineurs non accompagnés d’origine gui-
néenne. 

Du côté de Nador-Al Hoceima, le nom-
bre de mineurs marocains non accompagnés
cherchant à immigrer est en hausse. A noter
que Nador s'est transformée en point de dé-
part principalement pour les jeunes Maro-
cains, tandis que les migrants subsahariens
semblent avoir disparu des radars, les forêts
avoisinantes ayant été vidées. 

Dans la région de Tanger-Tétouan, les
rapports dressent un tableau sombre de la si-
tuation des migrants, soulignant des condi-
tions difficiles et une pression croissante.
Pour en savoir plus, dans un contexte natio-
nal et régional marqué par le renforcement
des contrôles et les crispations identitaires,
Libé a donné la parole à plusieurs acteurs as-
sociatifs pour analyser la situation.

Contexte régional migratoire morose 

« Nous assistons à une hausse impor-
tante des flux de Soudanais à la recherche de
protection internationale. Nous passons

deux à trois heures par jour pour accueillir
et enregistrer leurs demandes d’asile. Il arrive
qu’on accueille 40 personnes dans la même
journée, indique une source de l’AMDH-
Oujda. Il s’agit de flux provoqués par les re-
foulements effectués ces derniers jours par
les autorités tunisiennes ». 

En effet, et depuis des mois, des organi-
sations de défense des droits de l’Homme
ont tiré la sonnette d’alarme face à l'escalade
des agressions contre les migrants subsaha-
riens en Tunisie. Elles ont particulièrement
dénoncé les expulsions massives conduisant
des centaines de migrants vers une zone
frontalière désertique entre la Tunisie et la
Libye. Ces expulsions ont entraîné, selon
certains rapports, la mort d'au moins 27 per-
sonnes et la disparition de 73 autres. 

Les ONG ont également rapporté de
nombreux cas d'expulsions massives à tra-
vers les frontières algériennes. En Algérie, les
migrants sont souvent déportés dans le dé-
sert, sans prendre en considération les condi-
tions météorologiques extrêmes. Les
expulsions les laissent dans des situations de
vulnérabilité critique, avec un accès limité à
l'eau, à la nourriture et aux soins médicaux. 

En Libye, pays ravagé par des années de
conflit, les expulsions conduisent fréquem-
ment les migrants à se retrouver dans des
centres de détention contrôlés par des
groupes armés. Ces centres sont souvent le
théâtre de violations graves des droits de
l'Homme, y compris des violences phy-

siques, des extorsions et des conditions de
vie déplorables. Les migrants y sont détenus
indéfiniment, sans accès à une aide juridique
ou  possibilité de contacter leurs familles. 

Oujda, l’éternel point de passage 

Toutefois, Wiam Abderrazak, secrétaire
général de l’OMDH-Oujda, précise que les
flux des migrants soudanais ne correspon-
dent pas à ceux enregistrés en 2021 et 2022
tout en indiquant que les Soudanais font par-
tie de plusieurs nationalités qui accèdent au
territoire marocain dans le but de bénéficier
d’une protection internationale. « Nous
avons noté la présence de Tchadiens, Gui-
néens, Maliens et Camerounais. Le nombre
de Bangladais dans la région reste faible. A
rappeler que leur mouvement et leur dépla-
cement dépendent des réseaux qui les font
venir. Souvent ces personnes sont conduites
directement vers des barques de fortune
pour d’éventuels départs vers l’Europe.
Nous avons également constaté  qu’ils sont
en train d’emprunter les voies migratoires
passant par le Sud (vers les Iles Canaries).
Ces Bangladais, candidats au départ vers
l’Europe, ne cherchent pas l’asile au Maroc.
Leurs statuts ne correspondent pas aux cri-
tères du HCR. Il s’agit en gros de migrants
économiques », a-t-il relevéÒ. Et de pour-
suivre : « Les Syriens sont davantage rares
dans la région. Les Yéménites sont égale-
ment absents cette année par rapport à la

même période de l’année dernière. Néan-
moins, nous sommes loin de la période de
2015, 2016 et 2017 où nous avons enregistré
des entrées massives des ressortissants yé-
ménites. Ces derniers préfèrent partir direc-
tement vers le Nord (Fnideq) et ne
cherchent pas à obtenir l’asile notamment les
jeunes célibataires ». 

S’agissant des frontières avec l’Algérie,
notre interlocuteur observe que la situation
est fluctuante selon les conjonctures et que
les candidats à la migration ne manquent pas
d’idées pour déjouer les contrôles en profi-
tant des conditions météorologiques, des oc-
casions religieuses ou de l’expertise des
passeurs. « Mais, en règle générale, le nombre
des migrants est en chute », a-t-il souligné.
Et d’expliquer que la situation de fermeture
a eu pour conséquences la hausse des prix
des passages et la reformulation de la cartes
des passeurs qui savent s’adapter aux cir-
constances en transformant leur activité là
où il y a une demande. « Ils sont partout. En
fait, il s’agit bien de personnes qui sont au
courant des complexités de la question mi-
gratoire dans les pays d’origine et ceux d’ac-
cueil. A noter, cependant, qu’il y a certains
migrants qui comptent sur leurs propres
moyens en tentant leur chance via des initia-
tives personnelles (tentatives de passage par
nage ou d’escalade des barrières,...). Un mi-
grant nous a révélé qu’il a tenté 30 fois de
passer sans succès », nous a-t-il affirmé. 

Le SG de l’OMDH-Oujda estime,
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toutefois, que les récits des migrants doivent
être pris avec une certaine prudence et que
la vérité est toujours à chercher entre les
lignes. « Dans nos entretiens avec ces per-
sonnes, nombreux sont ceux qui déclarent
arriver au Maroc seuls alors qu’on sait
qu’ils ont payé un passeur. La question du
point d’entrée au Maroc pose également
problème puisque ces migrants hésitent
souvent à y répondre. D’autant qu’ils sont
incapables d’évoquer certains détails
comme le temps pris pour venir au Maroc,
les routes empruntéesÒ... Est-ce que cela
est dû à des consignes données par les pas-
seurs ou bien jouent-ils la discrétion afin
de protéger les autres en route ou qui pen-
sent les rejoindre ? Personne ne sait ». 

Nador, ville fortement contrôlée 

Sur un autre registre, Wiam Abderra-
zak assure qu’il y a une forte présence de
mineurs non accompagnés d’origine gui-
néenne. Un état des lieux qui rappelle
celui de Nador où les MNA marocains
cherchant à immigrer sont de plus en plus
nombreux. Selon une étude menée par
l’AMDH-section Nador en partenariat
avec l’Entraide nationale et dont les ré-
sultats seront publiés prochainement, la
ville compte près de 500 mineurs. « Ces
derniers sont en majorité des Marocains
qui louent des chambres entre eux  ou
avec leur famille et tentent leur chance de
passer vers l’Europe», nous a révélé
Omar Naji, SG de l’AMDH- section
Nador. Cependant, ce dernier estime que
la situation des migrants à Nador diverge
largement. « En effet, la zone s’est trans-
formée en  point de départ uniquement
pour les jeunes Marocains alors que les
Subsahariens ont disparu  de la circula-
tion. Les forêts avoisinant la ville ont été
complètement vidées. La forêt de Gou-

rougou est devenue une zone militaire et
celle de Selouane enregistre une présence
très faible des candidats à la migration. A
rappeler que les Algériens passent par la
ville mais n’y restent pas puisqu’ils cher-
chent à rejoindre la ville de Fnideq pour
tenter leur chance par nage», nous a-t-il
expliqué. Et d’ajouter : «Le marché de tra-
fic des migrants a beaucoup évolué dans
la région (Nador et Al Hoceima). Les ré-
seaux de trafic humain ne chôment pas et
recrutent auprès des jeunes de toutes les
provinces de Nador. Ces jeunes consti-
tuent la majorité des clients de ce marché.
Il y en a d’autres issus de Guercif, Taou-
rirt, Fès, Béni Mellal et Laâyoune orien-
tale. Pour les passeurs, ce trafic est
devenu plus fructueux que le trafic de
drogue. En effet, les prix de passage par
personne oscillent entre 11 et 12 millions
de centimes. Les candidats à la migration
sont transportés via les moyens utilisés
dans le trafic de drogue (bateaux Phan-
tom, jet-ski... ».

La question de l'asile en suspens 

En outre, notre source nous a indiqué
que la question de l’asile ne fait pas débat
dans la région, principalement en raison de
l'absence de structures y afférentes. En
effet, il n'existe actuellement aucune infra-
structure ou autorité locale chargée de trai-
ter les demandes d'asile. « Par le passé, il
existait un bureau à Mellilia qui traitait les
dossiers des demandeurs d'asile. Cepen-
dant, ce bureau a fermé ses portes, laissant
un vide considérable dans la gestion et le
traitement des demandes d'asile dans la ré-
gion. Cette fermeture a exacerbé la situa-
tion déjà précaire des migrants et réfugiés,
qui se retrouvent sans recours légal ni pro-
tection », témoigne Omar Naji. Et de pré-
ciser : « L'ouverture d'un bureau chargé de

traiter les dossiers de demandes d'asile a
longtemps été l'une de nos principales re-
vendications. Nous jugeons qu’il est impé-
ratif  d'avoir une structure dédiée à la
question de l'asile pour répondre aux be-
soins croissants des migrants et réfugiés
dans la région. La fermeture du bureau de
Mellilia a laissé de nombreuses personnes
sans aucune possibilité d'obtenir une pro-
tection internationale». 

Pour lui, cette situation reflète un
manque de volonté politique et de res-
sources allouées à la gestion des demandes
d'asile. Il souligne que sans une structure
officielle pour traiter ces demandes, les mi-
grants sont souvent laissés à eux-mêmes,
confrontés à des risques accrus de déten-
tion arbitraire, d'exploitation et de renvoi
forcé vers des pays où ils peuvent faire face
à des persécutions. Cette absence de sou-
tien institutionnel rend également difficile
la collecte de données précises sur le nom-
bre de demandeurs d'asile et leurs besoins
spécifiques, compliquant ainsi toute tenta-
tive de réponse humanitaire adéquate. Et
de conclure : « La mise en place de tels bu-
reaux permettrait de garantir que les de-
mandes d'asile soient examinées de
manière juste et rapide, en conformité avec
les normes internationales. Cela offrirait
également un point de contact crucial pour
les organisations non gouvernementales et
les agences internationales souhaitant
fournir une aide humanitaire et un soutien
juridique aux réfugiés ». 

Situation alarmante 
à Tanger-Tétouan 

Du côté de Tanger-Tétouan, les ré-
cents rapports de l'Observateur Nord des
droits de l'Homme (ONDH) brossent un
tableau sombre de la situation des mi-
grants dans cette région. Selon l'ONDH,

environ 14 migrants irréguliers, dont 12
Marocains, ont péri noyés dans la mer Mé-
diterranée au cours des mois de mars et
avril 2024, alors qu'ils tentaient désespéré-
ment d'atteindre le sud de l'Espagne ou les
présides occupés de Sebta et Mellilia. A ce
jour, 18 autres migrants sont toujours por-
tés disparus. 

L'Observatoire a constaté également
une augmentation alarmante des tentatives
de passage vers les présides occupés, avec
une moyenne de 120 tentatives par jour,
soit 20 de plus par rapport à janvier et fé-
vrier 2024. 

Dans ce contexte, près de 220 migrants
irréguliers originaires de pays subsahariens
n'ont pas réussi à franchir les clôtures fron-
talières de Sebta. 

Par ailleurs, l'ONDH indique que plus
de 70 mineurs marocains non accompa-
gnés ont réussi à atteindre Sebta à la nage.
A ce propos, la même source observe une
hausse des tentatives de migration de ces
mineurs vers les plages de Sebta, en parti-
culier à partir de Fnideq. Ces jeunes, sou-
vent désespérés et vulnérables, sont
contraints de nager pendant plus de 10 ki-
lomètres pour atteindre leur objectif. Le
voyage maritime entre Fnideq et Sebta
peut durer entre 10 et 15 heures, tandis
que la route maritime entre Belyounech et
Sebta, bien que plus courte (environ deux
heures), est caractérisée par des courants
marins froids et forts, augmentant ainsi les
risques de noyade. 

Les responsables de l’ONDH ont sou-
ligné la dangerosité extrême de ces traver-
sées, en raison des rochers qui jonchent les
rives. Malgré cela, la plupart des migrants
irréguliers, y compris les mineurs, préfè-
rent encore tenter de rejoindre Sebta par
la nage, en raison des restrictions sévères
et des contrôles rigoureux aux frontières
terrestres.

Spécial LIBÉRATION MERCREDI 18 DECEMBRE 202420
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Huitième chapitre 
 
Peu à peu sa rêverie prit un autre 

cours. Y aurait-il quelque chose de réel 
dans cette science ? Pourquoi serait-
elle différente des autres ? Un certain 
nombre d’imbéciles et de gens adroits 
conviennent entre eux qu’ils savent le 
mexicain, par exemple ; ils s’imposent 
en cette qualité à la société qui les res-
pecte et aux gouvernements qui les 
paient. On les accable de faveurs pré-
cisément parce qu’ils n’ont point d’es-
prit, et que le pouvoir n’a pas à 
craindre qu’ils soulèvent les peuples 
et fassent du pathos à l’aide des senti-
ments généreux ! Par exemple le père 
Bari, auquel Ernest IV vient d’accorder 
quatre mille francs de pension et la 
croix de son ordre pour avoir restitué 
dix-neuf vers d’un dithyrambe grec !  

Mais, grand Dieu ai-je bien le droit 
de trouver ces choses-là ridicules ? Est-
ce bien à moi de me plaindre ? se dit-
il tout à coup en s’arrêtant, est-ce que 
cette même croix ne vient pas d’être 
donnée à mon gouverneur de Naples 
? Fabrice éprouva un sentiment de 
malaise profond ; le bel enthousiasme 
de vertu qui naguère venait de faire 
battre son cœur se changeait dans le 
vil plaisir d’avoir une bonne part dans 
un vol. Eh bien ! se dit-il enfin avec les 
yeux éteints d’un homme mécontent 
de soi, puisque ma naissance me 
donne le droit de profiter de ces abus, 
il serait d’une insigne duperie à moi 
de n’en pas prendre ma part ; mais il 
ne faut point m’aviser de les maudire 
en public. Ces raisonnements ne man-
quaient pas de justesse ; mais Fabrice 
était bien tombé de cette élévation de 
bonheur sublime où il s’était trouvé 
transporté une heure auparavant. La 
pensée du privilège avait desséché 
cette plante toujours si délicate qu’on 
nomme le bonheur.  

S’il ne faut pas croire à l’astrologie, 
reprit-il en cherchant à s’étourdir, si 
cette science est, comme les trois 
quarts des sciences non mathéma-
tiques, une réunion de nigauds en-
thousiastes et d’hypocrites adroits et 
payés par qui ils servent, d’où vient 
que je pense si souvent et avec émo-
tion à cette circonstance fatale ?  

Jadis je suis sorti de la prison de 
B***, mais avec l’habit et la feuille de 
route d’un soldat jeté en prison pour 
de justes causes.  

Le raisonnement de Fabrice ne put 
jamais pénétrer plus loin ; il tournait 
de cent façons autour de la difficulté 
sans parvenir à la surmonter. Il était 
trop jeune encore ; dans ses moments 
de loisir, son âme s’occupait avec ra-
vissement à goûter les sensations pro-
duites par des circonstances 
romanesques que son imagination 
était toujours prête à lui fournir. Il était 
bien loin d’employer son temps à re-
garder avec patience les particularités 
réelles des choses pour ensuite devi-
ner leurs causes. Le réel lui semblait 
encore plat et fangeux ; je conçois 
qu’on n’aime pas à le regarder, mais 
alors il ne faut pas en raisonner. Il ne 
faut pas surtout faire des objections 
avec les diverses pièces de son igno-
rance.  

C’est ainsi que, sans manquer d’es-
prit, Fabrice ne put parvenir à voir que 

sa demi-croyance dans les présages 
était pour lui une religion, une impres-
sion profonde reçue à son entrée dans 
la vie. Penser à cette croyance c’était 
sentir, c’était un bonheur. Et il s’obsti-
nait à chercher comment ce pouvait 
être une science prouvée, réelle, dans 
le genre de la géométrie par exemple. 
Il recherchait avec ardeur, dans sa mé-
moire, toutes les circonstances où des 
présages observés par lui n’avaient 
pas été suivis de l’événement heureux 
ou malheureux qu’ils semblaient an-
noncer. Mais tout en croyant suivre un 
raisonnement et marcher à la vérité, 
son attention s’arrêtait avec bonheur 
sur le souvenir des cas où le présage 
avait été largement suivi par l’accident 
heureux ou malheureux qu’il lui sem-
blait prédire, et son âme était frappée 
de respect et attendrie ; et il eût 
éprouvé une répugnance invincible 
pour l’être qui eût nié les présages, et 
surtout s’il eût employé l’ironie.  

Fabrice marchait sans s’apercevoir 
des distances, et il en était là de ses rai-
sonnements impuissants, lorsqu’en le-
vant la tête il vit le mur du jardin de 
son père. Ce mur qui soutenait une 
belle terrasse, s’élevait à plus de qua-
rante pieds au-dessus du chemin, à 
droite. Un cordon de pierres de taille 
tout en haut, près de la balustrade, lui 
donnait un air monumental. Il n’est 
pas mal, se dit froidement Fabrice, cela 

est d’une bonne architecture, presque 
dans le goût romain ; il appliquait ses 
nouvelles connaissances en antiquités. 
Puis il détourna la tête avec dégoût ; 
les sévérités de son père, et surtout la 
dénonciation de son frère Ascagne au 
retour de son voyage en France, lui re-
vinrent à l’esprit.  

Cette dénonciation dénaturée a été 
l’origine de ma vie actuelle ; je puis la 
haïr, je puis la mépriser, mais enfin elle 
a changé ma destinée. Que devenais-
je une fois relégué à Novare et n’étant 
presque que souffert chez l’homme 
d’affaires de mon père, si ma tante 
n’avait fait l’amour avec un ministre 
puissant ? si cette tante se fût trouvée 
n’avoir qu’une âme sèche et commune 
au lieu de cette âme tendre et passion-
née et qui m’aime avec une sorte d’en-
thousiasme qui m’étonne ? où en 
serais-je maintenant si la duchesse 
avait eu l’âme de son frère le marquis 
del Dongo ?  

Accablé par ces souvenirs cruels, 
Fabrice ne marchait plus que d’un pas 
incertain ; il parvint au bord du fossé 
précisément vis-à-vis la magnifique 
façade du château. Ce fut à peine s’il 
jeta un regard sur ce grand édifice 
noirci par le temps. Le noble langage 
de l’architecture le trouva insensible ; 
le souvenir de son frère et de son père 
fermait son âme à toute sensation de 
beauté, il n’était attentif qu’à se tenir 

sur ses gardes en présence d’ennemis 
hypocrites et dangereux. Il regarda un 
instant, mais avec un dégoût marqué, 
la petite fenêtre de la chambre qu’il oc-
cupait avant 1815 au troisième étage. 
Le caractère de son père avait dé-
pouillé de tout charme les souvenirs 
de la première enfance. Je n’y suis pas 
rentré, pensa-t-il, depuis le 7 mars à 8 
heures du soir. J’en sortis pour aller 
prendre le passe-port de Vasi, et le len-
demain, la crainte des espions me fit 
précipiter mon départ. Quand je re-
passai après le voyage en France, je 
n’eus pas le temps d’y monter, même 
pour revoir mes gravures, et cela grâce 
à la dénonciation de mon frère.  

Fabrice détourna la tête avec hor-
reur. L’abbé Blanès a plus de quatre-
vingt-trois ans, se dit-il tristement, il 
ne vient presque plus au château, à ce 
que m’a raconté ma sœur ; les infirmi-
tés de la vieillesse ont produit leur 
effet. Ce cœur si ferme et si noble est 
glacé par l’âge. Dieu sait depuis com-
bien de temps il ne va plus à son clo-
cher ; je me cacherai dans le cellier, 
sous les cuves ou sous le pressoir 
jusqu’au moment de son réveil ; je 
n’irai pas troubler le sommeil du bon 
vieillard ; probablement il aura oublié 
jusqu’à mes traits ; six ans font beau-
coup à cet âge ! je ne trouverai plus 
que le tombeau d’un ami ! Et c’est un 
véritable enfantillage, ajouta-t-il, d’être 
venu ici affronter le dégoût que me 
cause le château de mon père.  

Fabrice entrait alors sur la petite 
place de l’église ; ce fut avec un éton-
nement allant jusqu’au délire qu’il vit, 
au second étage de l’antique clocher, 
la fenêtre étroite et longue éclairée par 
la petite lanterne de l’abbé Blanès. 
L’abbé avait coutume de l’y déposer, 
en montant à la cage de planches qui 
formait son observatoire, afin que la 
clarté ne l’empêchât pas de lire sur son 
planisphère. Cette carte du ciel était 
tendue sur un grand vase de terre 
cuite qui avait appartenu jadis à un 
oranger du château. Dans l’ouverture, 
au fond du vase, brûlait la plus exiguë 
des lampes, dont un petit tuyau en fer 
blanc conduisait la fumée hors du 
vase, et l’ombre du tuyau marquait le 
nord sur la carte. Tous ces souvenirs 
de choses si simples inondèrent 
d’émotions l’âme de Fabrice et la rem-
plirent de bonheur.  

Presque sans y songer, il fit avec 
l’aide de ses deux mains le petit siffle-
ment bas et bref qui autrefois était le 
signal de son admission. Aussitôt il 
entendit tirer à plusieurs reprises la 
corde qui, du haut de l’observatoire, 
ouvrait le loquet de la porte du clo-
cher. Il se précipita dans l’escalier, ému 
jusqu’au transport ; il trouva l’abbé 
sur son fauteuil de bois à sa place ac-
coutumée ; son œil était fixé sur la pe-
tite lunette d’un quart de cercle mural. 
De la main gauche, l’abbé lui fit signe 
de ne pas l’interrompre dans son ob-
servation ; un instant après il écrivit 
un chiffre sur une carte à jouer, puis, 
se retournant sur son fauteuil, il ouvrit 
les bras à notre héros qui s’y précipita 
en fondant en larmes. L’abbé Blanès 
était son véritable père.  

(A suivre)
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La 8ème édition du Festival "Jazz 
sous l’arganier" se tiendra, du 27 

au 29 décembre dans la Cité des Ali-
zés, à l'initiative de l’Association Es-
saouira-Mogador. 

"Avec une dizaine de concerts, 
trois jam-sessions et deux forums 
façon souirie chaque matin, ce mil-
lésime 2024, signé du grand maestro 
Majid Bekkas, directeur d’antholo-
gie du Jazz sous l’arganier, nous fera 
voyager en Afrique, en Europe, au 
Maroc, en Asie et jusqu’en Austra-
lie", indiquent les organisateurs 
dans un communiqué. 

Au fil de ces trois journées et soi-
rées marquées du sceau de l’excep-
tion et de l’excellence, la Cité des 
Alizés va accueillir, entre autres 
"guest stars", Cheikh Tidiane Seck, 
l’une des plus grandes figures de la 
musique malienne, relève la même 
source. 

Compagnon de route de Hank 
Jones, Salif Keita ou Wayne Shorter, 
nominé quatre fois aux Grammy 
Awards et improvisateur hors pair, 
Cheikh Tidiane Seck continuera à 
Essaouira de nourrir le jazz et le 
blues de ses irremplaçables luxu-
riances mandingues. 

Avant lui, autour du grand gui-
tariste Nguyen Lee, le trio Saiyuki 
"nous proposera une chronique du 
voyage vers l’ouest, à l’écoute d’un 
jazz subtil et inspiré. L’est de l’Asie 
y échange avec l’ouest, et le Japon, 
incarné par la magnifique Mieko 
Miyazaki au koto, y flirte avec l’Inde 
du virtuose Prabhu Edouard aux ta-
blas", ajoute le communiqué, préci-
sant que "ce concert du trio Saiyuki, 
inédit à tous égards, offrira à Es-

saouira un au-delà de l’Asie où la 
virtuosité fait s’envoler les frontières 
musicales". 

Autre temps fort de cette édi-
tion, poursuit la même source, fi-
gure le concert de Jullian Belbachir, 
batteur australo-marocain converti 
au luth ngoni, instrument cousin de 
la kora malienne, notant que ce mu-
sicien a eu un coup de foudre pour 
Essaouira, où il a élu domicile, en 
miroir et en écho aux grooves 
gnaouis associés à des réminis-
cences brésiliennes, cubaines et une 
bonne dose de cordes mandingues. 

"Autres révélations de cette édi-
tion : le Jazzin Trio avec Abdel 
Wahab au piano, Luis Chico Salto à 

la contrebasse et Robin des Bois à la 
batterie pour un mélange de jazz 
classique et de jazz fusion plus 
contemporain. Tandis qu’Aly Keita, 
maître du balafon, le xylophone 
africain qui porte haut le flambeau 
de l’afro-jazz le plus subtil, nous 
fera revisiter les pièces les plus em-
blématiques de son parcours aux 
côtés de Pharoah Sanders ou 
d’Omar Sosa", souligne l'Associa-
tion. 

"Plus près de nous, le luthiste 
Alaa Zouiten, basé à Berlin, a tou-
jours rêvé de faire se retrouver la 
musique de ses racines maroco-an-
dalouses avec celles du flamenco 
puro. À Essaouira, il sera accompa-

gné par Naoufal Montasserre à la 
guitare et Antonio Moreno au 
cajon", précise-t-on. 

"Last but not least, et sans ou-
blier les jams-sessions souiries, cette 
édition hors normes se clôturera en 
apothéose avec un hommage au 
pianiste afro-américain Randy Wes-
ton. Un hommage qui sera orchestré 
par le Grand Baobab de la musique 
malienne, Cheikh Tidiane Seck, avec 
les meilleurs de ses amis musiciens 
pour célébrer l’icône du jazz qui a le 
plus donné aux racines africaines du 
jazz et à la centralité du patrimoine 
et du répertoire gnaouis dans cet en-
racinement chez lui à Essaouira", 
conclut le communiqué.

La 3ème édition du Festival 
du théâtre de Meknès, or-
ganisée du 11 au 15 décem-

bre sous le signe "Meknès, scène 
des théâtres du monde", a pris 
fin dimanche. 

Le festival, organisé par la 
troupe du théâtre Chamat en 
partenariat avec la commune de 
Meknès, le conseil préfectoral de 
Meknès et le conseil régional de 
Fès-Meknès, avec le soutien du 
ministère de la Culture, a été 
marqué par la présentation de 
plusieurs pièces théâtrales du 
Maroc et de l'étranger et la pro-
grammation d'ateliers et de ren-
contres artistiques, qui ont été 
encadrés par un groupe d'ar-
tistes et de dramaturges. 

Le festival, qui aspire à deve-
nir une plateforme ouverte aux 
expériences théâtrales interna-
tionales en mettant à profit l'his-

toire et le patrimoine riche de la 
ville de Meknès en tant que pont 
de dialogue, de rencontre et de 
communication théâtrale, a vu la 
participation d'artistes du 
Maroc, du Burkina Faso, de 
France, d'Espagne, de Tunisie, 
de Syrie et d'Irak. 

Dans une déclaration à la 
MAP, le directeur artistique du 
Festival du théâtre de Meknès, 
Bousselham Daif, a indiqué que 
les habitants de la cité ismaï-
lienne ont vécu, durant cinq 
jours, des moments "très forts" et 
assisté à des représentations 
théâtrales et des spectacles artis-
tiques, ajoutant que le bilan du 
festival est "positif". 

Il a noté que les différentes 
activités du festival, notamment 
les représentations théâtrales et 
les rencontres ouvertes avec les 
artistes marocains et étrangers, 

ont renforcé le contact des dra-
maturges avec les amateurs du 
"père des arts" et permis de créer 
un pont de communication entre 
les hommes du théâtre eux-
mêmes. 

De son côté, l'écrivain, met-
teur en scène et acteur franco-sy-
rien Fidaa Mhaissen, a souligné 
que les festivals constituent une 
opportunité de rencontrer des 
artistes, d'échanger des expé-
riences et des savoir-faire sur la 
scène artistique, ajoutant que 
cette manifestation a été une ex-
périence "riche" et "pleine 
d’énergie positive". 

L’écrivain et metteur en 
scène irakien Kazem Nessar a af-
firmé, pour sa part, que le festi-
val, organisé dans la ville 
historique de Meknès, confirme 
l'importance du théâtre et de la 
culture et leur rôle dans le ren-

forcement des ponts de commu-
nication et d'ouverture aux au-
tres. 

Il est à rappeler que le festi-
val a rendu hommage, lors de la 
cérémonie d’ouverture, à un 

groupe d'acteurs et de metteurs 
en scène de la ville de Meknès, 
en particulier l'acteur et metteur 
en scène Driss Rokh, l'actrice 
Wassila Sobhi et l'acteur Abdel-
hak Belmjahed. 
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Clôture du 3ème Festival du théâtre de Meknès

Des musiciens de renom au Festival 
"Jazz sous l'arganier" à Essaouira
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Bouillonde culture

Art & culture

La Société nationale de radiodiffusion 
et de télévision a inauguré, sous le 
slogan «L’enfance et la jeunesse au 

cœur des préoccupations de la SNRT», les 
activités de son stand lors de la 2ème édi-
tion du Salon international du livre enfant 
et jeunesse par une rencontre consacrée à 
«L’apport des émissions de débat poli-
tique sur «Al Aoula» pour la consolidation 
de la participation des jeunes à la vie pu-
blique». L’objectif étant de mieux présen-
ter aux jeunes ces émissions voire de 
percevoir leurs points de vue à propos de 
ces programmes diffusés sur le bouquet 
des chaînes de la SNRT. 

Cette activité ambitionne de présenter 
les rôles de la SNRT pour répondre aux 
besoins des enfants et jeunes dans le do-
maine médiatique. L’occasion également 
de révéler les efforts de la SNRT, visant à 
contribuer à la qualité de promotion des 
modèles et des formes de participation des 
jeunes à la vie publique. Le tout en facili-
tant leur intégration et leur interaction 
quant aux sujets et problématiques qui les 
intéressent. 

Lors de cette rencontre, les interve-
nants ont mis en avant les chaines de la 
SNRT qui offrent des programmes télévi-
sés consacrés à la scène politique pour les 
destiner aux jeunes. L’objectif étant de lan-
cer un débat autour de ces questions et de 
leur offrir un espace pour s’exprimer sur 

le petit écran aussi. Le tout en associant, de 
manière diversifiée et équilibrée, les partis 
politiques et les organisations syndicales.       

Outre la présence du débat politique 
dans les journaux télévisés, «Al Aoula» 
veille à diffuser le programme «Noqtta Ila 
Essatr», présenté par la journaliste Sabah 
Bendaoud, qui contribue également au 
débat général sur l’actualité politique du 
pays. Sa participation à la rencontre pro-
grammée dans le cadre de ce salon lui a 
permis de mettre en lumière cette émis-
sion auprès du jeune public présent. 

La chaîne, dont les jeunes de moins de 
35 ans représentent 50% du public, pro-
duit et diffuse également l’émission «Cha-
bab Fi Lwajiha», présentée par Mehdi 
Mouhib qui a, à son tour, montré aux 
jeunes présents la manière dont cette 
émission est conçue. Ce programme télé-
visé invite des jeunes représentants de 
partis et d’associations concernées, pour 
mieux communiquer avec leur pair dans 
la société et enrichir le débat sur l’actualité 
tout en révélant leurs aspirations autour 
de questions politiques et sociales de taille. 

De son côté, Amine Benaddi, journa-
liste responsable de l’émission «Chabab Fi 
Lwajiha», a affirmé que la SNRT était 
pionnière dans le monde arabe en offrant 
aux jeunes un espace de débat dans les 
émissions politiques dans un contexte dé-
licat marqué par  le printemps arabe en 

lançant cette émission en 2010.  Il a égale-
ment mis l’accent sur la phase de prépa-
ration de ces émissions qui ne manque pas 
d’évoquer l’importance de la consolida-
tion de l’interaction sociétale et de l’éléva-
tion de la conscience politique chez les 
jeunes. L’objectif est également de leur 
donner des informations fiables, en les do-
tant des outils d’analyse afin de compren-
dre les dessous des événements 
politiques.   

Pour rappel, ce stand institutionnel est, 
de par ses activités riches et variées, une 
occasion qui s’ajoute aux rendez-vous ins-

titutionnels auxquels la SNRT contribue. 
Le but escompté est de mettre l’accent sur 
l’engagement de la SNRT pour répondre 
aux besoins de l’enfant et attentes du 
jeune public sur le plan médiatique. Le 
tout en se basant sur une conviction an-
crée dans l’esprit de la SNRT, qui concré-
tise les directives du président-Directeur 
Général, Faïçal Laraïchi, selon lesquelles 
le service audiovisuel est, de nos jours, le 
moyen le plus efficace pour laisser une 
empreinte permettant aux nouvelles gé-
nérations de comprendre les traditions, la 
culture et l’histoire. 

Au SILEJ, la SNRT relaie ses émissions de débat politique auprès des jeunes  

Trois nouvelles publications ont été pré-
sentées, lundi à Rabat, par une pléiade 

d'intellectuels et d'universitaires, dans le 
cadre de la 6ème édition du Festival “Flo-
rilège culturel”, placé sous le Haut Patro-
nage de Sa Majesté le Roi Mohammed VI. 

Cette rencontre culturelle, organisée 
par l'Association Ribat Al Fath pour le dé-
veloppement durable, a été une occasion 
idoine pour permettre aux lecteurs d'ap-
profondir leur compréhension des conte-
nus évoqués dans chacun des ouvrages, à 
savoir “Fi Madad Al Maana, réflexions et 
contemplations sur le Saint Coran” de 
Thami Harrak, “Le Coran et l'obligation de 
lecture interne: exemple de la sourate al-
Tawbah” de Moulay Ahmed Saber, ainsi 
que “L'héritage soufi tijani” de Mountassir 
Hamada. 

Dans une déclaration à la presse, M. 
Harrak a indiqué qu’il tente à travers son 
ouvrage, qui constitue un prolongement in-
tellectuel de ses livres précédents, d’exami-
ner les moyens de rompre avec 
l’intolérance religieuse, en étudiant le Saint 
Coran comme étant le texte suprême et le 
guide de vie pour chaque croyant. 

Il a précisé que le livre appelle égale-
ment à méditer sur les significations du 
texte coranique en quête des réponses aux 
questions actuelles et futures, soulignant 
que "cette lecture approfondie fournira in-
dubitablement des pistes incontournables 
pour composer avec les problématiques 
contemporaines". 

Pour sa part, M. Saber a expliqué que 
son ouvrage tente de présenter une lecture 

contemporaine de Sourate al-Tawbah, de 
manière à rappeler les nobles valeurs véhi-
culées dans le Saint Coran, telles que la mi-
séricorde, l’amour et la paix. 

De son côté, M. Mountassir a expliqué 
que son ouvrage sur le soufisme s'intéresse 
à la "Tariqa Tijaniya" (la voie tijanie) "en tant 
que l'une des principales écoles soufies en 
Afrique du Nord et de l'Ouest", dans le but 
de cerner les facteurs ayant contribué à l'es-
sor local et continental de cette confrérie. 

Le programme de la 6ème édition du 
Festival "Florilège culturel", qui se poursuit 

jusqu'au 20 décembre, comprend plusieurs 
activités culturelles et des rencontres pour 
discuter des dernières évolutions relatives 
à l'intelligence artificielle (IA) et croiser les 
regards sur ses impacts futurs sur différents 
secteurs vitaux. Le festival se veut ainsi un 
espace d’échange autour des applications 
concrètes de l’IA dans des domaines clés 
tels que la santé, l’éducation, l’environne-
ment et l’économie, tout en mettant en 
exergue les enjeux éthiques et sociétaux de 
cette technologie, dans une optique de dé-
veloppement durable. 

Présentation de trois nouvelles publications 
au Festival "Florilège culturel" 

Festival  
 
La 12e édition du Festival international 

des musiciens non-voyants se tiendra à Té-
touan du 19 au 21 décembre courant, en cé-
lébration des talents musicaux des 
personnes en situation de handicap visuel. 

Organisé par l'Association Louis Braille 
pour les aveugles de Tétouan, avec le sou-
tien du ministère de la Jeunesse, de la Cul-
ture et de la Communication, de l’Agence 
pour la promotion et le développement du 
Nord (APDN) et du Conseil régional de 
Tanger-Tétouan-Al Hoceima, ce festival 
portera le nom de l’artiste Mohamed Ben 
Hakka et se déroulera au Théâtre espagnol. 

L'événement met en avant les compé-
tences artistiques des musiciens non 
voyants, tout en offrant une plateforme 
d'échange entre créateurs venus du Maroc 
et d’autres pays du monde. 

Il vise également à intégrer davantage 
les personnes en situation de handicap 
dans leur environnement social et à sensi-
biliser le public aux défis auxquels elles 
sont confrontées dans leur parcours créa-
tif. 

Le festival s’ouvrira par une soirée an-
dalouse animée par la troupe Mohamed 
Larbi Temsamani sous la direction de Mo-
hamed El Amine El Akrami, accompagnée 
d’une prestation des jeunes filles de l’Or-
ganisation Alaouite pour la protection des 
aveugles – section Tétouan, ainsi que par 
une performance du groupe "Blind SMS" 
venu du Cameroun. 

Au programme également de ce festi-
val, des rencontres et conférences autour 
des thèmes de la "Créativité face aux défis" 
et de la "Technologie et musique", ainsi que 
des performances musicales et poétiques.
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Bouchra Karboubi
La consécration du “sifflet national au féminin” 

Au sifflet des plus grandes compéti-
tions au Maroc et ailleurs, la Maro-
caine Bouchra Karboubi a vu ses
efforts récompensés, en s'adjugeant

le prestigieux Prix de meilleure arbitre féminine
africaine, lors de la cérémonie des CAF Awards
2024 qui s'est déroulée lundi soir à Marrakech.

Arbitre au parcours éloquent et inspecteur
de police principal relevant de la Direction Gé-
nérale de la Sûreté Nationale (DGSN) connue
et reconnue pour son dévouement, Bouchra
Karboubi dixit: " Dès que je retire l'uniforme,
je file sur le terrain m'entraîner, une vraie bouf-
fée d’oxygène".

En effet, cette native de Taza a eu le secret,
désormais de Polichinelle, de s'adonner pleine-
ment à son métier, en accordant un intérêt tout
aussi particulier à une passion qu'elle développe
dès son très jeune âge... Le football.

La consécration de Bouchra Karboubi il-
lustre, à bien des égards, les politiques proac-

tives et pertinentes menées par les différentes
institutions marocaines, en l'occurrence la Fé-
dération Royale marocaine de football (FRMF)
et la Direction Générale de la Sûreté Nationale
(DGSN) en vue de la promotion du football
féminin et l'autonomisation de la gent féminine.

La CAN-2023... Le Triomphe !
Lundi 22 janvier au Stade Félix-Hou-

phouët-Boigny à Abidjan. Bouchra Karboubi
donna le coup d’envoi du match ayant opposé
le Nigéria à la Guinée-Bissau, pour le compte
de la 3è et dernière journée du groupe A de la
CAN-2023. Inédit !

L'arbitre marocaine devient, ainsi, la pre-
mière femme arabe à officier une rencontre de
la CAN en tant qu’arbitre principale. Tout à
l'honneur d'une "Dame" ferme dans ses des-
seins, judicieuse dans ses prises de décisions
aussi bien sur qu'en dehors des pelouses.

Pour rappel, le périple "Pro" de Bouchra
Karboubi avait débuté en 2018 lors de la CAN

féminine au Ghana, avant de gravir les échelons
à pas sûrs.

La Marocaine a également été au sifflet lors
de la Coupe du monde féminine 2023, organi-
sée en Australie et en Nouvelle-Zélande.

Entretemps, Bouchra a eu le privilège de
devenir la première femme à diriger un match
de première division de la Botola Pro D1 de
football, tout comme elle a été désignée pour
officier la finale de la Coupe du Trône 2019-
2020.

Avant cette éclatante consécration africaine,
Bouchra Karboubi s'était adjugée le Prix Mo-
hammed bin Rashid Al Maktoum de la créati-
vité sportive en tant que "Meilleur arbitre arabe
de football".

Ces prestigieux Prix, décernés à Madame
Karboubi restent une reconnaissance de son
leadership au féminin et incarnent, si besoin est,
l'image rayonnante de la femme marocaine à
l'éclat "multifonctionnel".

CAF Awards 2024

A la surprise générale, Lookman double Hakimi
Distinction du football national féminin 

Le Nigérian, Ademola Lookman, a été
sacré "Joueur africain de l'année", lors de
la cérémonie des CAF Awards-2024, qui
s'est déroulée lundi à Marrakech, succé-

dant à son compatriote Victor Osimhen. Le foot-
ball national féminin s'est également illustré avec
plusieurs prix décrochés.

L'attaquant nigérian, auteur d'une saison bril-
lante, avait offert la Ligue Europa à l'Atalanta en
inscrivant un triplé en finale contre l'invincible,
jusqu'alors, le Bayer Leverkusen de Xabi Alonso.
Il a également atteint la finale de la CAN-2023

avec les Super Eagles du Nigeria.
Lookman a également brillé lors du dernier

match de son équipe en Ligue des Champions, en
tremblant les filets du Real Madrid, néanmoins
sorti vainqueur de cette confrontation.

Achraf  Hakimi (PSG), l'Ivoirien Simon Adin-
gra (Brighton), le Guinéen Serhou Guirassy (Bo-
russia Dortmund) et le Sud-Africain Ronwen
Williams, gardien de but de Mamelodi Sundowns,
étaient également en lice pour ce prestigieux Prix.

Chez les dames, la Zambienne Barbra Banda
a été sacrée joueuse de l’année. Première Zam-

bienne à décrocher ce Prix, Banda sort d'une sai-
son exceptionnelle. Evoluant au Championnat des
Etats-Unis de football féminin, elle a aidé Orlando
Pride à remporter le NWSL Shield et le cham-
pionnat, avec un but décisif  en finale contre
Washington Spirit.

Pour sa part, la Marocaine Sanaâ Mssoudy, so-
ciétaire de l’AS FAR, a été sacrée joueuse inter-
clubs de l'année. Une consécration qui couronne
une saison exceptionnelle de la joueuse marocaine
aussi bien en club qu'en sélection nationale.

Elle était en lice pour ce prix avec Lacho Flora

Marta (Angola / TP Mazembe) et sa compatriote
Doha El Madani. Cette dernière a remporté le tro-
phée de jeune joueuse de l’année.

Agée de 19 ans, la jeune joueuse marocaine a
brillé lors de la récente Ligue des Champions fé-
minine de la CAF qui s'est déroulée au Maroc, ter-
minant meilleure buteuse de la compétition avec
six réalisations. Elle représente un véritable espoir
pour le football marocain et africain.

De son côté, la Marocaine Lamia Boumehdi,
vainqueur de la Ligue des champions avec le TP
Mazembe de la RD Congo, s'est adjugée le prix
d'entraîneur de l'année pour le football féminin.
Boumehdi a écrit son nom en lettres d'or dans
l'histoire du football africain en devenant la pre-
mière femme à soulever ce trophée africain. Elle
a également conduit le TP Mazembe au titre na-
tional en 2024.

L'entraîneur marocain de l'AS FAR, Moha-
med Amine Alioua a été également candidat pour
ce prix.

Bouchra Karboubi a été, quant à elle, sacrée
arbitre africaine de l'année.

En outre, les Marocains Achraf Hakimi et So-
fyan Amrabet figurent dans le Onze masculin de
l’année, alors que Ghizlane Chebbak s'est faite une
place dans le Onze féminin.

Pour sa part, Al Ahly du Caire, tenant du titre
de la Ligue des Champions d’Afrique de football,
a été désigné équipe masculine de l'année, alors
que la Côte d’Ivoire, vainqueur de la dernière
Coupe d’Afrique des Nations à domicile, a été dé-
signée sélection masculine.

Chez les dames, le TP Mazembe a remporté
le titre d'équipe de l'année, tandis que le Nigéria
s'est adjugé le trophée de meilleure sélection na-
tionale africaine.

Quant au Prix d'excellence de la CAF, il a été
décerné au président de l’Egypte Abdel Fattah al-
Sissi et au président du Cameroun Paul Biya.
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Signature d'un accord de siège du
Bureau Afrique de la FIFA au Maroc

Le Maroc abritera le siège du Bu-
reau Afrique de la Fédération in-
ternationale de football (FIFA),
en vertu d’un accord signé lundi

soir à Marrakech. Signé par Aziz Akhan-
nouch, chef  du gouvernement, Gianni
Infantino, président de la FIFA, et Fouzi
Lekjaa, président de la Fédération Royale
marocaine de football (FRMF), l'accord
de siège du Bureau Afrique de la Fédéra-
tion internationale de football au Maroc

s’inscrit dans le cadre du rôle de la FIFA
dans le développement et la promotion
du football tout en considérant l’impact
universel, éducatif  et culturel de la disci-
pline.

Il vise à accompagner et soutenir
toutes les initiatives et projets ayant pour
objectif  le développement du football en
Afrique.

La signature de cet accord reflète, par
ailleurs, l’engagement constant du Maroc

pour promouvoir le football et confirme
le rôle clé de la FRMF en tant que mem-
bre de la FIFA.

En vertu de cet accord, le gouverne-
ment marocain et la FRMF s’engagent à
mettre en place des mesures pour accom-
pagner et soutenir les projets de la FIFA.
Il s'agit notamment d'accompagner la
FIFA dans l'ensemble des démarches af-
férentes à la création de son Bureau afri-
cain au Maroc et de mettre des locaux à
la disposition de ce bureau.

Les deux parties s’engagent également
à faciliter l'installation au Maroc d'em-
ployés étrangers de la Fédération interna-
tionale de football et à accompagner dans
le cadre de toutes les procédures adminis-
tratives à mener, tant le Bureau africain de
la FIFA pour les besoins des activités, que
les employés étrangers de ce bureau pour
les besoins de leur séjour sur le territoire
marocain.

Intervenant à cette occasion, M.
Akhannouch a indiqué que la mise en
place du Bureau Afrique de la FIFA tra-
duit la confiance des institutions sportives
internationales en le Maroc, qui vient de
vivre une semaine historique après l’attri-
bution au Royaume de l’organisation du
Mondial-2030, aux côtés de l’Espagne et
du Portugal.

Il a, de même, assuré que le gouverne-
ment marocain œuvrera pour faciliter les

démarches liées à la mise en place et la
gestion de ce bureau.

De son côté, M. Infantino s'est félicité
de la signature de l'accord de siège du Bu-
reau Afrique de la FIFA au Maroc, notant
que ce bureau contribuera au rayonne-
ment du football marocain, africain et
mondial.

"C'est une journée historique et ex-
ceptionnelle pour la FIFA, pour le Maroc
et pour toute l'Afrique", a-t-il dit.

M. Infantino a, à cette occasion,
adressé ses vifs remerciements à SM le
Roi Mohammed VI qui ne cesse d'œuvrer,
selon lui, pour le développement du bal-
lon rond en Afrique.

Le président de la FIFA a également
salué l'essor du football marocain et les
efforts déployés dans ce sens par la
FRMF et le gouvernement.

Pour sa part, le président de la CAF,
Patrice Motsepe, a exprimé ses remercie-
ments à SM le Roi, au gouvernement et
au peuple marocains, ainsi qu'à la FRMF
pour les contributions du Royaume en fa-
veur du football africain, ajoutant que la
CAF est fière des réalisations du Maroc,
aussi bien sur qu'en dehors des terrains.

L'accord de siège du Bureau Afrique
de la FIFA au Maroc a été signé au Palais
des Congrès de Marrakech en marge de la
cérémonie des CAF Awards 2024.

Match de gala à Marrakech avec la participation
de légendes du football africain

Un match de gala réunissant des légendes du foot-
ball africain a été organisé, lundi au Stade El
Harti de Marrakech, en marge des CAF Awards-

2024. Ont pris part à ce match, en l'occurrence, des
joueurs de la sélection marocaine ayant participé aux
Mondiaux 1986 et 1998 et à la CAN-2004, l'entraîneur
de la sélection nationale féminine, Jorge Vilda, les stars
sénégalaise, Khalilou Fadiga, égyptienne Mohamed Zidan
et marocaines Tarik Sektioui et Nabil Baha.

A l'issue de cette rencontre, la légende sénégalaise,
El-Hadji Diouf, a souligné que le Maroc, sous la conduite
éclairée de SM le Roi Mohammed VI, dispose de tous les
moyens et offre toutes les conditions pour réussir haut la
main l'organisation des plus grands événements sportifs.

La Fédération Royale marocaine de football (FRMF)
ne cesse d'œuvrer pour le développement du football afri-

cain, a mis en avant l'ex-attaquant de Liverpool dans une
déclaration à la presse, estimant que la Coupe du Monde
2030 qu'abritera le Royaume aux côtés de l'Espagne et du
Portugal connaîtra une réussite exceptionnelle.

Pour sa part, Mohamed Zidan a relevé que les pré-
cédentes cérémonies des CAF Awards organisées au
Maroc avaient connu un succès retentissant, ajoutant que
la concurrence cette année pour les Prix récompensant
l'excellence footballistique africaine est "féroce et passion-
nante".

De son côté, l'ancienne perle marocaine, Ahmed
Bahja a indiqué que le Royaume du Maroc a toujours
réussi à organiser des événements sportifs au plus haut
niveau. Il a, dans ce sens, dit que le Royaume dispose de
tous les moyens et les atouts pour assurer le succès de la
CAN-2025 et du Mondial-2030.

Patrice Motsepe : Le Mondial-2030 au Maroc,
une reconnaissance des efforts du Royaume
pour le développement du football en Afrique 
La désignation du Maroc pour

co-organiser la Coupe du
monde 2030, avec l’Espagne et

le Portugal, est une reconnaissance des
efforts consentis par le Royaume en
faveur du développement du ballon
rond en Afrique, a indiqué, lundi à
Marrakech, le président de la Confé-
dération africaine de football (CAF),
Patrice Motsepe.

Le Maroc, sous la sage conduite de

SM le Roi Mohammed VI, a beaucoup
apporté pour développer le football en
Afrique, en construisant une infra-
structure sportive de haut niveau, qui
a bénéficié à plusieurs pays africains, a
affirmé M. Motsepe lors de la cérémo-
nie des CAF Awards 2024.

Relevant que le Maroc a toujours
donné l’exemple, M. Motsepe a incité
les pays africains à emboîter le pas au
Royaume en matière de développe-
ment des infrastructures, notamment
sportives.

Le responsable africain n’a pas
manqué d’exprimer ses remerciements
à SM le Roi Mohammed VI et à la Fé-
dération Royale marocaine de football,
pour les efforts fournis en faveur du
développement du football en Afrique.

Il a, également, remercié la FIFA
pour la confiance qu’elle a placée en
l’Afrique, en confiant au Maroc l’orga-
nisation du Mondial, se disant
convaincu que l’édition 2030 sera celle
de tout le continent africain.

Le Maroc a abrité la cérémonie des
CAF Awards pour la troisième année
consécutive, après 2022 au complexe
Mohammed VI de football à Maâ-
moura (près de Salé) et 2023 à Marra-
kech.
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Expresso

Ingrédients 
1 Grosse pomme 
1 Banane 
1 Grosse orange 
1 Pamplemousse 
2 Kiwis 
200g de raisins noirs 
1 Jus de citron 
50g de sucre en poudre 
 
Préparation 
Rincez les raisins.  
Epluchez la pomme et retirez le 

trognon. Pelez la banane, l’orange, 
le pamplemousse et les kiwis.  

Coupez tous les fruits en petits 
morceaux. 

Mettez les fruits dans un sala-
dier, ajoutez le sucre et le jus de ci-
tron afin qu’ils ne noircissent pas. 

Mélangez. 
Astuces et conseils pour Salade 

de fruits 
Réservez la salade de fruits au 

frais jusqu’au moment de servir.

LIBÉRATION MERCREDI 18  DECEMBRE 2024

 Salade de fruits 
Recettes

Que la planète se réchauffe depuis 
des décennies à cause des gaz à effet 

de serre émis par l'humanité, c'est en-
tendu. Mais que les températures mon-
diales aient battu tous les records, et de 
loin, en 2023 puis encore en 2024, voilà 
qui donne du fil à retordre aux climato-
logues. 

La communauté scientifique l'a dé-
montré: notre combustion des énergies 
fossiles et la destruction des espaces na-
turels sont responsables du réchauffe-
ment de long terme du climat, dont la 
variabilité naturelle influence aussi les 
températures d'une année sur l'autre. 

Néanmoins, les causes d'une sur-
chauffe aussi forte que celle des années 
2023-2024 font l'objet d'un grand débat 
parmi les climatologues, certains émet-
tant l'idée que le climat se réchauffe dif-
féremment ou plus vite qu'attendu. 

Plusieurs hypothèses alimentent la 
recherche: moins de nuages, et donc 
moins de réflexion des rayons solaires, 
un recul de la pollution de l'air, elle aussi 
réflectrice du soleil, et des puits de car-
bone naturels, océans et forêts en tête, 
qui absorbent moins de CO2. 

Les études se multiplient, mais il 
faudra encore un an ou deux pour éta-
blir l'influence précise de chaque facteur. 

"J'aimerais savoir pourquoi" 2023 et 
2024 ont enchaîné les records "mais je ne 
le sais pas", a reconnu en novembre 
Gavin Schmidt, directeur de l'Institut 
Goddard d'études spatiales de la NASA. 
"Nous sommes encore en train d'évaluer 
et de déterminer si nous assistons à un 
changement dans le fonctionnement du 

système climatique". 
Pour le climatologue Richard Allan, 

de l'université britannique de Reading, 
"la chaleur mondiale record de ces deux 
dernières années a propulsé la planète en 
terrain inconnu", a-t-il déclaré à l'AFP. 

Ce qui s'est que produit "est excep-
tionnel, à la limite de ce nous pouvions 
attendre sur la base des modèles clima-
tiques existants", a abondé Sonia Sene-
viratne de l'ETH Zurich en Suisse. 

"Néanmoins, la tendance générale 
au réchauffement à long terme n'est pas 
inattendue, compte tenu de la quantité 
d'énergies fossiles brûlées", explique la 
climatologue à l'AFP. L'humanité n'a 
pas encore entamé le déclin des émis-
sions, même si le pic se rapproche. 

La variabilité naturelle du climat 
pourrait expliquer en partie l'observa-
tion. 2023 a en effet été précédée par le 
rare enchaînement de trois années suc-
cessives de l'épisode naturel La Niña, qui 
a masqué une partie du réchauffement 
en intensifiant l'absorption de l'excès de 
chaleur par les océans. 

Lorsqu'El Niño, le phénomène op-
posé, a pris le relais en 2023, avec une in-
tensité très forte, cette énergie a été 
restituée, poussant le thermomètre 
mondial à des niveaux inconnus depuis 
100.000 ans selon les paléoclimato-
logues. 

Sauf que le pic d'El Niño, en janvier 
2023, est passé depuis longtemps et que 
la chaleur perdure. 

"Le refroidissement est très lent", re-
connaît le climatologue Robert Vautard. 
"On reste dans les marges relativement 

attendues" des projections, mais si "les 
températures ne redescendent pas plus 
franchement en 2025, il faudra se poser 
des questions", avertit ce haut-responsa-
ble du Giec. 

Parmi les pistes d'explications se 
trouve l'obligation en 2020 de passer à 
des carburants plus propres pour le 
transport maritime. Cette mesure a ré-
duit les émissions de soufre, qui aug-
mentaient la réflexion de la lumière du 
soleil par la mer et les nuages et partici-
paient à refroidir le climat. 

En décembre, une étude évaluée par 
des pairs a ainsi postulé que le déclin des 
nuages de basse altitude a permis à da-
vantage de chaleur d'atteindre la surface 
du globe. 

Les cycles solaires ou l'activité volca-
nique ont aussi pu jouer un rôle. Toutes 
ces hypothèses ont alimenté les débats 
en décembre lors d'une conférence orga-

nisée par Gavin Schmidt à l'American 
Geophysical Union. 

Certains craignent toutefois que les 
scientifiques passent à côté d'autres fac-
teurs ou tardent à détecter un emballe-
ment du réchauffement climatique. 

"Nous ne pouvons pas exclure que 
d'autres facteurs aient amplifié les tem-
pératures... le verdict n'est pas encore 
tombé", avertit Sonia Seneviratne. 

En 2023, les puits de carbone ont 
subi un "affaiblissement sans précédent", 
selon une vaste étude préliminaire pu-
bliée à l'été. La toundra arctique émet 
désormais plus de CO2 qu'elle n'en 
stocke, a rapporté en décembre l'obser-
vatoire américain NOAA. 

Et les océans, premier puits de car-
bone et régulateur primordial du climat, 
se réchauffent à un rythme que les scien-
tifiques "ne peuvent complètement ex-
pliquer", selon Johan Rockström, de 
l'Institut de Potsdam pour la recherche 
sur l'impact du climat (PIK). 

"Serait-ce le premier signe d'une 
perte de résilience de la planète ? Nous 
ne pouvons pas l'exclure", a-t-il déclaré le 
mois dernier. 

Les climatologues s'interrogent sur la succession de records de températures du globe 
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